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Avant-propos

La Commission a publie son Rapport pie liminairel le premier fevrier 1965, apres

un an et demi d'existence . Il serait inutile de refaire ici la description iletaillee -de

1'activite We ces dix-huit premiers mois. Noius nous contenterons d'ere rappeler tres

brieveri2ent les principales etapes.

A la suite d'une audience publique preliminaire a Ottawa, les 7 et 8 novembre
1963, la Commission decidait de tenir des «rencontres regionales v a travers le pays.
Elle prendrait ainsi contact avec des milliers de citoyens, de Victoria (C.-B.), a
Saint-Jean (T.-N.) . Ces rencontres eurent lieu de mars ii juin 1964 .

Les presidents conjoints avaient _ deja rendu visite, en janvier et fevrier 1964,

aux premiers ministres des dix provinces, conformement au mandat de la Commission

qui lui. enjoint de s'occuper de certains problemes relatifs a l'education, sujet de com-

petence provinciale selon la Constitution . A insi a ete assuree ; entre les gouvernements.

provinciaux et la Commission, une collaboration profitable dont nous n'avons eu

depuis qu'a nous louer.

L'automne 1964 a ete consacre a la redaction du rapport preliminaire, qui resume
l'experience vecue par la Commission et contient les conclusions provisoir'es qu'elle
en a tirees . Le document parut au debut de 1965 .

Des apres cette publication, la Commission inaugurait ses audiences publiques .
Comme on pourra le constater a 1'appendice ir, il y en eut quatorze, dont chacune
dura d'un a quatre jours . Ces audiences eurent lieu en ' deux series : de mars a
juin, puis, de novembre a decembre 1965 .

1 . Rapport preliminaire de la Commission royale d'enqu"ete sur le bilinguisme et le biculturalisme . Ottawa,
Intprimeur de la reine, 1965.



Avant-propos . V I

Quatre cent quatre memoires' ont ete soumis a la Commission, soit par des particu-
liers qui exprimaient leur point de vue personnel, soit par des associations de toutes
sortes, dont plusieurs s'etaient livrees au prealable a des etudes et a des sondages

aupres de leurs membres . Dans la plupart des cas, il s'agissait de documents substan-

tiels dont la Commission a tire he plus grand profit.

Nous avions voulu que les rencontres regionales soient tres libres dans leur

exploration . Par contre, les audiences publiques furent l'occasion d'enquetes precises

et de discussions approfondies . Le travail des commissaires pouvait ici s'appuyer sur

1'etude minutieuse des memoires qui leur avaient ete soumis . Il etait plus facile de

circonscrire les terrains d'entente, ainsi que les zones de tension et de desaccord .

En outre, la Commission a entendu a huis clos un certain nombre de citoyens ou

de groupes qui preferaient ne pas se prononcer publiquement . Plusieurs seances de

cette nature se sont deroulees en liaison avec les audiences publiques. Certaines

eurent lieu de l'initiative de la Commission elle-meme, alors que d'autres furent tenues

a la requete des interesses . Grace a ces rencontres, les commissaires ont ete saisis de
1'experience et du point de vue de personnes empechees, en raison de leur situation
particuliere, de paraitre en public pour se prononcer sur les sujets en cause . Les

renseignements ainsi recueillis completaient 1'information obtenue aux audiences
publiques.

L'annee 1965 a donc ete principalement consacree a 1'etude des memoires et a la
tenue des audiences publiques et privees. Cependant, a partir de 1'automne 1965,

une autre tache allait s'imposer : prendre connaissance des premiers resultats de la

recherche qui commen gaient a parvenir a la Commission .
Des le depart, nous avions constate la necessite d'un vaste programme de recherche,

parce que la plupart des questions soulevees par notre mandat n'avaient pas encore
fait l'objet d'etudes systematiques . Des sujets comme la fonction publique, 1'education

bit les communications de masse avaient certes ete etudies en eux-memes, mais rare-
ment en fonction des langues et des cultures au Canada . On possedait a leur sujet des

renseignements epars et partiels ; mais tres souvent les elements fondamentaux les

plus simples - comme, par exemple, le nombre d'anglophones et de francophones
a 1'emploi du gouvernement federal - demeuraient inconnus .

Nous ne visions pas des resultats spectaculaires, mais simplement la constitution
d'une honnete et substantielle documentation. Trop longtemps, croyions-nous, ces

sujets avalent ete livres au hasard des approximations ou de brillantes generalisations .
Or des sujets mal definis ou incompletement explores laissent la voie libre aux demi-

verites et aux prejuges. Il etait donc d'autant plus important d'eclairer, dans toute la

mesure du possible, les principaux elements de la discussion . Ces connaissances n e

1 . On en trouvera la liste d Pappendice rtl.
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sauraient a elles seules crier 1'unanimite, puisqu'il arrive constamment que les experts

eux-memes tirent des conclusions divergentes de l'examen des memes faits . Encore

fallait-il que ces faits fussent mieux explores et qu'ainsi les discussions perdissent le

caractere de confusion qu'elles ont trop souvent. Bref, nos conclusions devraient etre

fondees sur une bonne connaissance de la realite.
Nous n'entendons pas decrire ici le programme de recherche de la Commission, ni

ses resultats . On trouvera a 1'appendice iv le rapport du directeur de la recherche :

Quoique ambitieux, ce programme demeure incomplet : on ne rattrape pas en trois ans

le retard de plusieurs decennies . Mais le resultat est nettement positif, on pourra le

constater en lisant les etudes que nous comptons publier . A nos yeux, en ejffet, l'un

des premiers devoirs de la Commission est de faire connaltre les faits que son enquete

a reveles . Quant aux secteurs oiu le travail est a peine amorce, nous avons le sentiment

que le branle est donne et que, dans 1'avenir, d'autres chercheurs sauront approfondir

et elargir les premieres connaissances acquises .
Une question vient a l'esprit : 1'ensemble des memoires et des documents de

recherche con firment-ils la conclusion provisoire a laquelle nous etions parvenus dans

notre Rapport preliminaire ? Continuons-nous d'estimer que a le Canada traverse
actuellement, sans toujours en etre conscient, la crise majeure de son histoirel 2~ ? Le

mot a crise :~ , que nous avons alors employe, a heurte bien des Canadiens . Certains

l'ont associe aux manifestations les plus superficielles du malaise social actuel . 11 a

semble excessif a d'autres, qui ignoraient la nature et l'etendue du mecontentement du
Quebec . Nous etions convaincus de la profondeur du probleme et, pesant tous nos

mots, nous pouvions ecrire a propos du Canada : << c'est 1'heure des decisions et des

vrais changements ; il en resultera soit la rupture, soit un nouvel agencement des
conditions d'existence2. » Telle continue d'etre la situation .

Ce sont les divers aspects de cette crise que nous allons scruter tout au long de ce

rapport, pour ensuite proposer un certain nombre de remedes . L'examen du theme

des deux societes et des deux majorites sera fait progressivement, d'une partie a 1'autre

du rapport . Dans la mesure du possible, et plutot que de proceder a un examen global
de la situation, nous allons serier les questions et les etudier en elles-memes, 1'une

apres 1'autre .
L'ampleur du mandat confie a la Commission est telle que, sous l'angle qui lui est

propre, celle-ci aurait pu legitimement enqueter sur tous les aspects de la vie en

.societe au Canada . Bien entendu, il a falkt se limiter . Les themes qui seront abordes

restent nombreux : c'est pourquoi notre rapport comprendra un certain nombre de

livres ou parties importantes ; il s'agit donc de divisions intellectuelles . Un livre

parfois occupera un volume entier et parfois formera une partie d'un volume .

1 . Rapport pr6liminaire, p . 5 .
2 . Rapport pr6liminaire, p . 125 .
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Apres une introduction generale qui porte sur les mots clefs . de notre mandat, nous
comptons examiner, dans la perspective oiu nous nous situons :

- Les langues officielles (ce livre constitue avec l'Introduction generale, le present
. volume du rapport) ;

- Le monde du travail, secteur public et secteu r prive, ainsi que le statut socio-
economique des Canadiens de diverses origines ethniques ;

- L'education, dans ses rapports avec les langues officielles et les cultures ;
La capitale federale ;

- Le Parlement, le Cabinet et la Cour supreme ;
- Les associations libres ;
- ; Les autres groupes ethniques et leur apport a. l'enrichissement culturel du

Canada ;
- Les arts et les lettres ;
- Les communications de masse .

Un dernier livre groupera les conclusions generales du rapport .
. Il,y a quelque inconvenient a echelonner sur plusieurs mois la publication d'un rap-
port dont l'unite ne se revelera ainsi que peu a peu. Cette fa!~on - de proceder permettra
cependant de donner a des questions fort importantes un relief qu'elles n'auraient pas
eu autrement . En outre, les divisions proposees ne sont pas artificielles : le probleme
du statut des langues officielles est prealable, meme - s'il ne : permet pas de rejoindre
certains des aspects les plus decisifs de la crise . Nous traiterons a part la question des
groupes .dont la langue et la culture originelles ne sont ni anglaises ni frangaises . Les
autres livres traiteront de la vie des langues officielles et des cultures dominantes au
sein des institutions les plus importantes et de la capitale federale . C'est enfin dans
les conclusions generales que nous synthetiserons nos . vues et que nous - aborderons,
notamment, les grandes questions constitutionnelles concernant les relations et l'avenir
des deux societes . . .
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Les mots clefs du riiandat

1 . Tres souvent on a demande a la Commission de definir les mots
clefs de son mandat' . Nous repondions alors que ces definitions a im- .
pliquent souvent des prises de position ou de longues recherches sur
des themes connexes2 », qui restaient a effectuer. Nous ne voulions pas
non plus, au moment oil tant d'associations et de particuliers prepa-
raient leurs memoires, sembler imposer une definition ou, a I'inverse,
declencher des discussions interminables sur le sens des mots plutot
que sur ]a realite qu'ils expriment .

2 . Ces deux risques n'ont pas totalement disparu . Neanmoins, apres
etre longtemps demeures a I'ecoute, nous croyons necessaire d'indiquer
le sens que nous donnerons en particu!ier aux mots « bilinguisme a et
i biculturalisme a, ainsi qu'a 1'expression a principe de I'egalite entre
les deux peuples a . Comme ces termes ont des acceptions differentes, il
importe de souligner a 1'avance celle ou celles que nous choisirons . Ce
n'est pas que les autres soient mauvaises : nous entendons simplement
prevenir le lecteur du sens que nous avons retenu .

3 . Le mandat de la Commission est essentiellement d e

faire enquete et rapport sur 1'etat present du bilinguisme et du biculturalisme
et [de] recommander les mesures a prendre pour que la Confederation
canadienne se developpe d'apres le principe de 1'egalite entre les deux
peuples qui Pont fondee, compte tenu de 1'apport des autres groupes eth-
niques a 1'enrichissement culture! du Canada, ainsi que les mesures a prendre
pour sauvegarder cet apport .

Les mots « bilinguisme D et a biculturalisme a sont mis en relief dans
le mandat, mais d'autres termes ont egalement beaucoup d'importance :

1 . Voir appendice t.
2 . Rapport pr9 Iiminaire, p . 176.
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= Race •
e t

= peuple =

xu

en particulier << peuple A(en anglais, u race p), a groupe ethnique x,

ainsi que la formule « apport des autres groupes ethniques a 1'enrichis-
sement culturel du Canada n .

4. Cette faeon de s'exprimer, - notamment 1'utilisation en anglais du
terme a race »- a donne lieu a des malentendus. Devrions-nous
comprendre que deux races, ou deux peuples seront favorises au

detriment des autres groupes ethniques ? Certains 1'ont cru, et ils se
sont eleves contre le privilege de naissance qui serait ainsi accorde aux
deux e peuples fondateurs p ; contre le principe de discrimination
inscrit, selon eux, dans le mandat de la Commission, au detriment de
ceux qui sont arrives au pays apres les Frangais et les Britanniques . 11 y
aurait alors, d'une part, une sorte d'aristocratie hereditaire constituee

par « deux peuples fondateurs >>, dont 1'heritage se transmettrait de

pere en fils et, d'autre part, une pietaille de groupes ethniques a jamais
ecartes des centres d'influence . Ce n'est pas ainsi que nous avons
compris notre mandat .

5. A nos yeux, la mention des deux « founding races >> ou << peuples
qui ont fonde la Confederation ~ est une allusion au role indiscutable
joue par les Canadiens d'origines frangaise et britannique en 1867, e t
meme avant qu'il ne soit question de regime confederatif . Le mot
« race >> est employe dans Fun de ses sens traditionnels, celui de groupe
national, et non au sens biologique . Cela apparaIt plus clairement
quand on lit le paragraphe 2 du mandat ou il est question non de race,

de peuple ou de groupe ethnique, mais << du caractere fondamentale-

ment biculturel de notre pays et de 1'apport subsequent des autres
cultures b . De meme, dans le paragraphe 1 qui porte sur la fonction
publique, et dans le paragraphe 3 concernant 1'enseignement des
langues officielles, on ne parle ni de race ni de peuple ni de groupe
ethnique, ; le mandat souligne successivement le « caractere bilingue

et fondamentalement biculturel de l'administration federale m et les
problemes relatifs a 1'enseignement de 1'anglais et du frangais .

6 . Par consequent, les notions de langue et de culture sont a nos
yeux vraiment centrales dans le mandat . Nous leur accorderons plus
d'importance qu'a celles de « race » ou de i peuple ;~ , meme qu'a

celle de « groupe ethnique p .

Le groupe 7. Dans le langage courant aussi bien que scientifique, le terme
ethnique a groupe ethnique » est utilise de plusieurs manieres . En general, il

exprime un sens de 1'identite qui prend racine dans une communaute
d'origine, d'abord au sens biologique, que cette communaute soit reelle
ou imaginaire . La notion de groupe ethnique est utile, puisqu'elle
correspond •'a des realites indiscutables : chacun est le fils de son pere
et l'idee de filiation, inscrite dans le mot « ethnique », est lourde de

consequences . C'est ainsi qu'independamment de 1'heredite, on peut
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avoir retenu une bonne part de Ia culture de ses parents meme quand
on ne parle plus leur langue. En outre, il nous serait d'autant plus
difficile d'ecarter la categorie « origine ethnique v qu'elle est la seule
mesure, meme indirecte, que la statistique nous fournit de certains
phenomenes dont la connaissance est essentielle a notre enquete . Une
grande partie de nos etudes qui s'appuient sur la statistique officielle du .
Canada sont fondees sur 1'origine ethniquel .

8 . << Britanniques >> , < Frangais n ou << autres >> , tous ont des
ancetres, tous ont une ou des origines ethniques. Mais certains indivi-
dus ont un sentiment beaucoup plus vif de leur origine, de leur
appartenance a un groupe. De meme, on releve d'importantes diffe-
rences de comportement, d'un groupe a 1'autre : de certains, on a dit
qu'ils << s'evaporent p dans Pair canadien, tandis que d'autres s'affirment
avec force . Il semble que de cc point de vue, les phenomenes impor-
tants ne soient ni 1'origine ethnique ni meme la langue maternelle, mais
la conviction d'appartenir a un groupe et la volonte qu'a ce groupe
d'exister comme tel . C'est d'ailleurs a ces signes que certains socio-
logues reconnaissent un groupe ethnique . Comme 1'ecrivent E . C. et
H. M. Hughes, un groupe existe << parce que ceux qui sont a 1'interieur
(du groupe ethnique) comme ceux qui sont a 1'exterieur savent que
c'est un groupe, parce qu'a 1'interieur comme a 1'exterieur on parle, on
sent et 1'on agit en fonction de cc groupe distinet" p . Pris en ce sens, le
terme << groupe ethnique >> est fort loin de la categorie de recensement,
qui n'exprime qu'une origine donnee .

9. Bien des raisons - la premiere d'ordre moral - s'opposent a ce
qu'on adopte 1'idee de difference ethnique, appuyee soit sur le groupe
soit sur 1'origine, comme principe organisateur de la societe . Cette
solution tendrait a creer des groupes fermes excluant d'avance les
nouveaux venus ; les hasards de la naissance seraient accentues et des
barrieres rigides erigees entre les gens . Une legislation fondee sur
l'origine ethnique ou le groupe ethnique irait directement a 1'encontre
du principe selon lequel tous les hommes sont egaux devant ]a loi .

10. Cc serait en outre susciter d'extraordinaires difficultes pratiques .
Si le fils d'un Franqais et d'une tcossaise epouse la fille d'un Allemand

et d'une Ukrainienne, a quel groupe ethnique leur enfant va-t-il apparte-
nir? Au Canada, le Bureau federal de la statistique resout arbitraire-
ment le probleme en statuant que l'origine du pere 1'emporte . Ainsi,
dans le cas present, 1'origine du petit-fils sera declaree frangaise . Mais

1 . Voici les questions du recensement de 1961 A propos de 1'origine ethnique et de la
langue maternelle. Pour identifier 1'origine ethnique : - A quel groupe ethnique ou
culturel appartenait votre ascendant paternel (ou vous-meme) lors de son arrivee en
Amerique ? - Pour identifier la langue maternelle :< Quelle est la premiere langue que
vous avez apprise dans 1'enfance et que vous comprenez encore ? - Ces deux categories
seront examinees dans le chapitre it du livre 1 .

2. E . C . et H . M. HUGHES. Where Peoples Meet, Glencoe (I11 .), 1952, p. 156 .
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dans un pays a composition pluriethnique, ou la communaute la plus
nombreuse, la britannique, comprend divers groupes', oil le groupe
franeais, regarde comme le plus homogene, est neanmoins loin d'etre
a pur p, ou enfin les mariages intcrethniques sont nombreux et acceptes ;

dans de telles conditions, on se demande quel sens et quelle justification
pourrait avoir une legislation qui enfermerait les gens dans leur origine

dite ethnique.
11 . Enfin, s'il faut admettre que l'origine ethnique continue d'exer-

cer tres souvent une influence d'ordre culturel sur l'individu dont les
parents ont opte pour une autre langue, il reste que cette influence est
impossible a mesurer, qu'elle est tres variable d'un groupe a I'autre,
d'un individu a 1'autre, et il est difficile d'en tirer une regle precise. En
consequence, sans nier ]'importance de ce facteur, la Commission, qui
doit faire des recommandations et les fonder sur des realites aisement

discernables, est forcee d'accorder beaucoup plus d'importance au fait
linguistique qu'a l'origine ethnique .

12 . Dans de nombreux cas, il y a coincidence entre le groupe

ethnique et la langue maternelle . C'est ainsi que la quasi-totalite des
Canadiens d'origine britannique ont I'anglais pour langue maternelle, et
que les neuf dixiemes des Canadiens d'origine frangaise ont le franeais

pour langue maternelle . Mais 26 % des Canadiens dont la langue

maternelle est 1'anglais ont une origine autre que britannique . Le

groupe francophone lui-meme, qui assimile beaucoup moins, compte

3 % de Canadiens d'origine non franeaise . Au Canada, on appartient au

groupe linguistique de son choix, pourvu qu'on accepte les conditions

et les consequences de ce choix : rien, du moins en droit, ne rive les
Canadiens a la langue dominante de leur groupe ethnique . Comme le

choix est libre, il serait odieux de ne pas en accepter pleinement les

resultats et d'etablir deux categories de citoyens : d'une part, les

anglophones d'origine britannique ou les francophones d'origine fran-
eaise et, d'autre part, les anglophones ou les francophones d'autres
origines .

13 . La Commission a pu constater, an cours de son enquete, qu'il
est courant au Canada de reserver le terme a ethnique a aux groupes ni

britanniques ni franeais . L'ethnicite apparait alors comme un pheno-

mene bizarre et peut-etre honteux : on serait ethnique comme d'autres

disent qu'on est etranger. Nous ne saurions trop nous elever contre cet

usage.

14 . Cette attitude pourtant s'explique : les groupes dominants sont
souvent plus conscients de 1'ethnicite des groupes minoritaires que d e

1 . Le recensement de 1961, sous la cat6gorie, . britannique (en anglais, British Isles)

distingue entre les Anglais, les Irlandais, les Ecossais et les autres - (c'est-h-dire les
autres Britanniques et notamment les Gallois) .
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celle qui leur est propre ; de meme, la conscience de leur propre

ethnicite est d'habitude plus vive chez les minorites que chez le groupe

majoritaire . C'est ainsi qu'on a pu dire que les groupes dominants sont

composes de ceux pour qui I'ethnicite n'est pas une gene. En realite,

elle est un phenomene naturel, encore que souvent fort complexe, a

quoi chacun est relie par sa naissance. Mais c'est un phenomene que la

Commission, a cause de sa nature meme, consid'ere le plus souvent
comme etranger a son propos.

15 . Les Canadiens dont i'origine n'est ni britannique ni frangaise

sont donc rejoints a deux titres : a) dans ]a mesure ou ils se sont

integres a la societe anglophone ou a la societe francophone, tout ce

qui est dit des anglophones ou des francophones vaut pour eux ;

b) dans la mesure ou ils restent attaches a leur langue et a leur culture
originelles, ils appartiennent aux autres groupes ethniques, dont 1'exis-
tence est assurement benefique . Mais leur liberte sera reelle a deux
conditions : d'une part, les deux societes, 1'anglophone aussi bien que
la francophone, doivent se montrer toutes deux plus ouvertes et
accueillantes que dans le passe ; d'autre part, les deux societes doivent

accepter volontiers que les membres des autres groupes conservent et
enrichissent, s'ils le desirent, les valeurs culturelles auxquelles Hs tiennent.
Nous croyons meme qu'elles devraient aller plus loin . Aussi exami-
nerons-nous, dans le livre consacre aux autres groupes ethniques, quelle
aide les deux societes devraient leur apporter, en particulier quant a
1'education, aux communications de masse et a la creation artistique.

16. Avant de quitter ce sujet, il nous faut dire an moins sommaire-
ment comment nous avons interprete la partie du mandat qui nous
demande de tenir compte e de 1'apport des autres groupes ethniques a
1'enrichissement culturel du Canada A . On pouvait donner plusieurs
sens a cette formule . En premier lieu, le seul fait que des hommes
soient venus de 1'etranger pour participer a 1'edification du Canada a
contribue a notre enrichissement culturel . D'es leur arrivee, ces gens se
donnerent pour tache essentielle de continuer I'oeuvre commencee en
faisant penetrer le progres dans d'immenses territoires encore peu
peuples . C'est donc en participant a 1'amenagement du pays qu'ils ont
fait leur premiere contribution a la culture canadienne.

17 . Dans une perspective plus restreinte, la vie canadienne s'est vite
enrichie des connaissances et des traditions que chacun de ces groupes
culturels apportait avec lui . Ces modes de vie multiples, varies, ont peu
a peu ajoute au patrimoine d'experience, de perspectives, d'idees, de
qualifications et de talents qui est caracteristique de notre pays . La
diversite culturelle a elargi nos horizons ; elle nous a fourni la possibi-
lite d'aborder sous des angles difPerents 1'etude de nos problemes, mais
nous n'avons pas toujours su en profiter.

a L'apport des
autres groupes
ethniques =
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18 . Enfin la culture, an sens humaniste du mot, devait beneficier de
la venue au Canada de groupes de diverses origines . Certes les terres
vierges ouvertes au progres devaient longtemps demeurer fermees aux
arts et aux lettres . Souvent le colon n'avait lui-meme que pen participe
a la vie des arts dans son propre pays ou, si les choses de 1'esprit ne lui

etaient pas etrangeres, il se voyait contraint d'y renoncer dans sa
nouvelle patrie . Mais en murissant, notre societe s'est tournee vers

les loisirs et vers les agrements de 1'existence. Les traditions populaires

conservees par les fils et les filles des premiers colons, jointes a la
somme de talents, de sens artistique et d'adresse apportes par les
immigrants issus de vieilles civilisations, ont alors ajoute a la dimension

de notre litterature, de notre musique et de nos arts plastiques .

19 . Il serait vain de chercher a distinguer dans une oeuvre I'apport de
l'individu de celui du groupe culturel auquel il appartient ; on meme de

vouloir y decouvrir soit l'origine de l'auteur, soit sa fidelite au groupe .

Si tout apport culturel est d'abord 1'eeuvre d'un homme, celui-ci n'est

jamais sans racines. Enfin il faut retenir que 1'eeuvre elle-meme ne

trouvera sa place dans le patrimoine culturel commun a tons les
Canadiens que si l'integration du createur an milieu canadien est

suffisante pour qu'il y ait communication .
20. Nous n'estimons pas opportun, a supposer que cela soit possible,

de mesurer a l'aune l'apport de chacun des groupes, puis d'affirmer que
les uns ont apporte beaucoup et les autres moins . Everett Hughes,

il y a vingt ans, a fait observer combien il serait absurde de juger
du droit d'un groupe a 1'existence « d'apres la qualite de ses par-
ticularismes culturels, qu'on appellera a cette fin son apport cultureh >> .
Il parlait alors des Canadiens frangais, mais ses paroles s'appliquent

egalement aux autres groupes. Notre propos est plutot de reconnaitre
et de mettre en valeur les richesses culturelles et linguistiques que
possede le Canada, car c'est l'a une premiere etape, essentielle du

reste, vers leur sauvegarde .

Les cultures 21 . Signalons d'es a present que la Commission n'etudiera pas la

indigenes question des Indiens et des Esquimaux . De fait, son mandat ne contient

aucune reference aux populations indigenes du Canada . S'il fait etat de

deux peuples fondateurs, c'est-a-dire les Canadiens d'origines britan-
nique et frangaise qui ont fonde la Confederation, et des autres groupes
ethniques, il ne mentionne ni les Esquimaux ni les Indiens. Ceux-ci ne

sont pas vises par la partie du mandat qui porte sur les peuples

fondateurs . Il aurait donc fallu les inclure dans les autres groupes

ethniques . Or il est evident que 1'expression « autres groupes ethniques »
designe les hommes de diverses origines qui sont arrives au Canad a

1 . Where Peoples Meet, p. 158 .
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pendant ou apres la fondation de 1ttat canadien actuel, et qu'elle ne
rejoint pas les premiers occupants de notre pays .

22. L'integration de ces populations a 1'ensemble de la societe

canadienne soul'eve des questions fort complexes. Car cc processus met

en cause la nature meme des traditions et des habitudes du mi lieu
indigene . La Commission reconnait qu'il n'etait pas dans l'intention du
gouvernement, ce dont temoigne son mandat, qu'elle entreprit de

longues etudes sur la place qui doit revenir aux Indiens et aux

Esquimaux dans la Confederation canadienne . - D'autres organismes,
officiels ou p rives, ceux-ci le plus souvent avec 1'aide financiere du

ministere des Affaires du Nord, se sont vu con fier les travaux de
recherche necessaires a 1'elaboration de la politique gouvernementale .

23 . Cependant la Commission juge qu'il est de son devoir de
rappeler aux autorites competentes qu'elles doivent tout mettre en
eeuvre pour aider les populations indigenes a conse rver un heritage
culturel qui, par essence, fait partie du patrimoine de tous les Cana-
diens . La Commission estime egalement que le gouvernement canadien,
en etroite collaboration avec les provinces interessees, doit prendre les
mesures necessaires pour favo riser la survivance de la langue esqui-
maude et des dialectes indiens les plus repandus .

24. La Commission devait donc enqueter sur a 1'etat present du En r 6 sume
bilinguisme et du biculturalisme n ainsi que sur « I'apport des autres
groupes ethniques a 1'enrichissement culturel du C anada n. Dans les
deux cas, il s'agit d'abord de phenomenes linguistiques et culturels, on
d'aspects linguistiques et culturels de phenomenes po litiques et socio-
economiques . Plutot que de groupes ethniques, la Commission parlera
plus volontiers de groupes linguistiques et culturels .

A . Le bilinguism e

25. Comme le debut du premier livre est consacre au bilinguisme,
nous ne proposons ici que des reflexions simples et preliminaires sur la
question . Au reste, ce mot << bilinguisme n n'est-il pas clair et sans
equivoque ? Pourtant, des distinctions s'imposent .

26. Notons tout d'abord que le bilinguisme qui nous interesse ici se L'anglais et
rapporte aux langues officielles du Canada, 1'anglais et le frangais . le frangais

Dans le langage courant, le bilinguisme met en cause 1'usage de deux
langues, quelles que soient ces langues . Au Canada, beaucoup sont
consideres comme unilingues, en fonction des langues officielles, qui
sont, en realite, des individus bilingues ; nombre d'entre eux n'ont ni
1'anglais ni le frangais pour langue maternelle . En regle generale, il
s'agit de Canadiens appartenant aux autres groupes ethniques, nes au
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Canada ou a 1'etranger, qui ont d'abord appris la langue de leur groupe

- par exemple 1'allemand, 1'ukrainien on l'italien - et qui, par la
suite, ont plus ou moins acquis 1'une des langues officielles du Canada,

le plus souvent 1'anglais, chose frequente dans les regions du Canada

ou leur groupe est assez nombreux . On aura ainsi un bilinguisme

allemand-anglais, ukrainien-anglais, italien-anglais ou, dans le Quebec,

un bilinguisme italien-frangais, et ainsi de suite . Mais le phenomene

qui nous retiendra dans ce premier livre est relatif aux langues dont fait

mention Particle 133 de 1'A . A. N. B., soit I'anglais et le frangais . C'est

dans le livre consacre aux autres groupes ethniques qu'il sera question

des autres langues parlees au Canada .

Le bilinguisme 27. En pratique, l'individu appele bilingue connait, plus ou moins,
des individus deux langues . Nous savons que le bilinguisme integral, c'est-a-dire la

maitrise egale de deux langues, est rare et peut-etre impossible. D'ordi-

naire, les a bilingues x en chair et en os que nous rencontrons ont une
bonne connaissance de leur langue maternelle et une connaissance plus
ou moins etendue, plus ou moins active, de la langue seconde .

28. Aussi devons-nous rester sur nos gardes . Quand le recensement
de 1961 denombre environ deux millions et quart de bilingues, soit a
peu pres 12 % de la population canadienne, il ne s'agit pas d'indivi-
dus tons capables de 'parler egalement bien 1'anglais et le franqais, done

interchangeables . Ce nombre comprend un peu plus d'un million et

demi de Canadiens d'origine franraise, dont 1'anglais n'est en general
que la langue seconde ; pres de trois cent vingt mille Canadiens d'ori-

gine britannique dont le frangais n'est le plus souvent que la langue

seconde ; et environ deux cent cinquante mille Canadiens d'origine
autre que britannique ou frangaise, pour qui 1'anglais et le frangais
peuvent tres bien n'etre justement que des langues acquises, inegale-

ment connues. On verra dans toute la suite du rapport, comme ces

distinctions - et bien d'autres, moins simples, - ont d'enormes conse-
quences pratiques .

Le bilinguisme 29 . Nous n'avons traite jusqu'ici que du bilinguisme des individus .

des institutions Mais le bilinguisme d'une institution, d'une province ou d'un pays est

une tout autre affaire. Un pays bilingue n'est pas un pays dont tous les
habitants doivent necessairement parler deux langues ; c'est un pays

dont les principales institutions, tant publiques que privees, doivent
dispenser leurs services dans les deux langues, a des citoyens qui
peuvent fort bien, dans l'immense majorite, etre des unilingues . 11 en

est de meme pour une province comme pour une institution bilingue .

En consequence, q 1'etat present du bilinguisme p au Canada, ce n'est
pas tant le nombre d'individus bilingues que la position occupee par
chacune des deux langues dans la vie courante et les chances reellement

offertes a chacune d'elles .
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30. Bien entendu, une institution, une province, un pays bilingues ne
sauraient fonctionner efficacement que s'il existe un nombre suffisant
d'individus bilingues pour assurer les rapports entre les deux groupes
linguistiques. L'urgence de ce probleme est d'ailleurs soulignee dans le
paragraphe 3 de notre mandat, qui charge la Commission de a pre-
senter des recommandations sur les moyens a prendre pour permettre
aux Canadiens de devenir bilingues . p ll sera souvent difficile a
resoudre, et nous ne voulons pas laisser croire que nous le jugeons de
mediocre importance . Cependant, la vie et 1'epanouissement des deux
langues sont prealables . En consequence, le probleme de la langue
premiere est premier : il est vital, il est plus essentiel pour 1'etre que
celui de la langue seconde . C'est pourquoi a 1'etat present du bilin-
guisme an Canada », c'est d'abord 1'etat present de la langue anglaise
et de la langue frangaise, chacune etant consideree en soi . Nous devons
donc nous demander si chacune a, concretement, les moyens de vivre.

31 . Arretons-nous un moment sur l'importance de la langue pour un
groupe et sur les dimensions politiques de ce probleme lorsque le
groupe est suffisamment important et anime par une volonte commune
de vivre . C'est un probleme contemporain qui dechire un grand nombre
de pays, notamment des ttats nes de la vague de decolonisation
d'apres-guerre . On entend parfois exprimer le souhait que notre pays
ne s'enlise pas a son tour dans des querelles de meme nature, un peu
comme si les 1~tats en question les avaient deliberement suscitees, et
peut-etre creees artificiellement . Cela tient, croyons-nous, a ce qu'on
sous-estime l'importance de la question linguistique et le caractere
explosif qu'elle acquiert souvent, surtout lorsqu'elle n'est pas resolue

dans un esprit suffisamment liberal. Un specialiste des questions consti-
tutionnelles, R . L. Watts, note que la question linguistique a eu une

influence determinante sur 1'organisation de plusieurs nouveaux 1~tatsl .

Pourquoi en est-il ainsi ? Une langue permet de communiquer avec
ceux qui 1'entendent :

Mais ce probleme depasse, en profondeur, celui de la communication . Le
langage en soi est un element fondamental de I'activite propre a 1'homme .
C'est par le langage que l'individu satisfait son besoin de s'exprimer ; c'est
par le langage que 1'homme non seulement communique mais realise la
communion avec autrui . C'est le langage qui, par ses structures, donne une
forme coherente a la pensee humaine ; c'est le langage qui rend possible
l'organisation sociale. Aussi une langue commune est-elle 1'expression d'une
communaute d'interets au sein d'une collectivite . Il n'est done pas etonnant
que les collectivites gouvernees dans une langue qui West pas la leur se
sentent, en general, lesees dans leurs droits et que IA reside un foyer possible
d'agitation politique . De plus, la langue, comme la couleur de la peau, peut

L'importance
politique du
phenom8ne
linguistique

1 . R. L. Watts, . Multi-Cultural Societies and Federalism . . Etude faite pour la
Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme.
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devenir une etiquette facilement reperable par ceux qui chercheraient a
faire d'un groupe different du leur un bouc emissaire, a l'occasion de
debats foncierement etrangers a la langue ou la race .

Sa valeur 32. D'une part done, la langue, comme moyen d'expression, se situe
pratique au cmur de toute personnalite, qu'il s'agisse de la vie intellectuelle ou de

la vie affective . Mats d'autre part, comme moyen de communication,

elle << rend possible l'organisation sociale r . Elle sert dans les moindres
demarches de la vie quotidienne, sur le marche du travail, dans les

activites professionnelles et dans diverses formes de loisir, a 1'eglise, a
1'ecole, an club, et ainsi de suite . Les contacts humains s'etablissent

dans une langue. Nous dirons plus tard les difficultes, qui parfois vont

jusqu'au drame, de l'individu << bilingue » qui doit travailler dans sa
langue seconde, la diminution qu'il subit et I'irritation qui en resulte si

souvent . Il arrive que certaines situations rendent ce choix inevitable -
en particulier lorsqu'un individu est presque seul a parler sa langue
dans un milieu donne. Mais on doit viser a imposer le moins possible
des sacrifices dont, en definitive, personne ne profite - ni 1'interesse, ni
ceux pour qui il travaille, puisque son rendement en serait diminue .

Conclusion 33. On ne s'etonnera pas de voir la Commission consacrer an

bilinguisme le premier livre de son rapport final . Elle n'afl'irme pas

qu'en traitant des langues, elle touche le fond meme des causes de
division entre les Canadiens ; le probleme de la dualite culturelle a

certains egards est encore plus profond, et la question politique ne
comprend pas que des difficultes linguistiques . Il fallait pourtant souli-

gner l'importance de la question des langues qui est souvent minimisee
an Canada, tantot par la majorite anglophone qui, dans son ensemble
et jusqu'ici du moins, n'a jamais eu a subir d'inconvenients, et done a
en souffrir, et tantot par la minorite francophone elle-meme. On trouve

beaucoup de Canadiens de langue frangaise a ce point habitues a 1'etat
d'inferiorite de leur propre langue qu'ils en sont inconscients, alors que
d'autres, depuis quelques annees surtout, situant le probl'eme a un tout
autre niveau que celui des langues, c'est-a-dire generalement an niveau
politique et economique, n'admettent pas que de nouveaux amenage-
ments linguistiques puissent entraIner une amelioration reelle de la

situation .
34. Ces vues nous semblent tres partielles pour les motifs exprimes

plus haut, mais aussi a cause d'un fait qui donne encore plus de signifi-

cation au phenomene linguistique : c'est le lien tres fort qui existe entre

une langue et une culture . La langue est 1'expression la plus manifeste
d'une culture, celle qui met le plus en evidence, meme aux yeux de
1'observateur superficiel, les distinctions entre les groupes culturels .

Ramenee aux termes de notre mandat, cette proposition signifie que les
problemes du bilinguisme et ceux du biculturalisme sont etroitement lies .
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B . Le biculturalisme

35 . Avant d'etudier les relations entre langue et culture, et avant

meme d'analyser le concept de biculturalisme, arretons-nous un moment

au mot i culture >> afin de bien preciser le sens que nous voulons
retenir . En effet, on a pu consigner pres de trois cents definitions de ce
motl, et certaines disciplines en connaissent simultanement plusieurs .
_ 36. tcartons d'abord les acceptions tres larges qui englobent tous les Le mot
aspects de la vie d'un groupe . Justes et commodes dans d'autres culture ~

contextes, elles seraient parfaitement inutiles a notre propos . Elles

menent a conclure que tous les Nord-Americains, sinon la plupart des
Occidentaux, vivent dans des societes hautement industrialisees et

inspirees de la tradition judeo-chretienne et que, par consequent, ils
possedent une culture commune . C'est vrai, mais vu de trop haut pour
nous etre d'un grand secours .

37 . Ainsi en est-il du sens humaniste traditionnellement donne au
mot culture, mais cette fois pour une raison inverse : il est trop
restreint . 11 nous arrivera d'utiliser le mot dans ce sens, par exemple
lorsque- nous etudierons i 1'apport des autres groupes ethniques a

1'enrichissement culturel du Canada )o, et dans le livre que nous
consacrerons aux arts et aux lettres .

. 38. La realite rejointe par les neologismes « biculturalisme ~ et Notre definition
<< biculturel= :~ nous parait plus ample, elle ne comprend pas seulement de a culture =
les oeuvres de 1'esprit . C'est d'ailleurs pour une notion de ce genre
qu'ont opte la plupart des memoires qui ont aborde la question . Dans

ce sens, que nous faisons notre, la culture est une maniere globale
d'etre, de penser, de sentir ; c'est un ensemble de meeurs et d'habitudes,

c'est aussi une experience commune ; c'est enfin un dynamisme propre

a un groupe qu'unit une rrieme langue . Chose certaine, les deux cultures
designees par notre mandat sont celles qui sont associees a la langue
anglaise et a la langue franqaise au Canada . Comme il y a deux langues
doininantes, il y a deux cultures principales, dont 1'influence s'exerce, a
des degres tres differents, dans 1'ensemble du pays .

39. Nous avons vu que les mots biclilturalisme et biculturel con- La culture :
cernent deux styles de vie distincts, meme s'il est clair que ces deux un style de vie
styles possedent plusieurs elements en commun. Si le bilinguisme ne doi t

1 . Voir Culture - A Critical Review of Concepts and Definitions, par A . L. Kroeber
et Clyde Kluckkhon, New York, Vintage Books, 1963, p . 291 .

2 . Ce neologisme, au moins sous sa forme adjective, date de plusieurs annees . Nous
n'en avons pas recherche l'origine, mais disons neanmoins que ]a premiere men-
tion que nous en ayons notee est de 1929 . En effet, le 17 janvier de cette annee,
M. Graham Spry 1'utilisait dans une conference au Canadian Club de Quebec, ou il
signalait . le caractere biethnique et bicudturel de la nation canadienne - . Voir The
Canadian Nation, vol. I, fevrier 1929, p . 15 .
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pas conduire a une mixture de deux langues, de meme la dualite cultu-

relle au Canada ne saurait suggerer le melange de ces deux cultures ;

chacune a son existence propre. Certes, elles ne sont pas des blocs
hermetiques, elles evoluent, elles se font constamment des emprunts ;

dans la mesure oil elles sont vivantes, elles ne cessent de se transformer

selon le dynamisme et dans ]a direction qui leur sont propres. La
culture d'un groupe ne doit toutefois pas etre confondue avec un

systeme de pensee, meme s'il arrive, a un moment donne, qu'il y ait

quasi-coincidence entre une culture et telle ideologie ; celle-ci peut etre

remplacee par d'autres, tandis que celle-la continue de vivre . La
culture, par consequent, ne determine pas ce qu'une collectivite pensera

ou fera, mais colore sa maniere de penser ou de faire . Elle est a la

collectivite un peu ce que le caractere est a l'individu : il est rare qu'on

ait en meme temps deux personnalites on deux styles .

40. Ainsi entendue, une culture est donc la somme des caracte-

ristiques a la fois propres a un groupe et communes aux individus qui y
participent . Selon le degre d'instruction et la classe sociale des indivi-
dus ou la region qu'ils habitent, il y aura des fagons differentes de vivre
la meme culture - comme il y a des fagons differentes de parler la

meme langue . La culture rassemble des individus par ailleurs nettement

differencies.
L'acculturation 41 . Au reste, la participation a une culture est plus ou moins intense

selon les personnes . Par exemple, ceux qui sont plonges dans un milieu
etranger en subiront fortement l'influence dans la totalite ou dans un

secteur de leur vie : c'est le phenomene de 1'acculturationt . On sait
que nombre de Canadiens francophones, dont la vie familiale se pour-
suit a la frangaise, adoptent peu a peu, au bureau ou a l'usine, les
comportements qui ont cours dans les milieux anglophones. Cette

acculturation peut We aussi penible que 1'apprentissage d'une nouvelle
langue, et soumise aux memes genres de difficultes ; comme d'autres
l'ont deja note, l'individu commet des c fautes n non plus de langue
mais de culture . II exprime cette nouvelle culture, si l'on ose dire,

« avec un accent etranger 3, , il ne saisit pas aussi vite que ses compa-

gnons des allusions rapides faites en passant, et ainsi de suite . II s'agit

a peine, ici, de metaphores ; car, par exemple, le genre de relation s

1 . Tout au long du rapport, on retrouvera cette notion d'acculturation. Dans son
acception la plus large, le mot s'applique an processus d'adaptation A un groupe social
on culturel . Nous 1'emploierons pour designer la consequence, chez un individu, du
fait qu'il soit soumis i; l'influence plus ou moins contraignante d'une culture autre que

. sa culture originelle . Ainsi entendue, 1'acculturation comporte plusieurs degres, entre
la parfaite adhesion d'un individu aux schbmes de sa culture originelle et son adhesion
totale aux sch8mes d'une autre culture . C'est dans ce sens que les anthropologues
emploient ce terme, lorsqu'ils etudient les inter-influences entre deux cultures au nivean
de 1'individu . Les = echelles d'acculturation = qu'ils construisent servent A mesurer
l'intensite du ph8nom6ne dans des conditions donnees .
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.qu'on entretient avec 1'autorite, la maniere de concevoir un expose ou
encore les themes qui eveillent de profonds echos, tout cela peut varier

immensement d'une culture a 1'autre . Les obstacles seront d'autant plus

difficiles a percevoir qu'il n'existe pas, en matiere de culture, de

grammaires ou de dictionnaires a quoi l'on puisse recourir, et l'on
-risque d'etre juge sur des gestes qu'on ne soupgonnait meme pas etre

des erreurs . Mais avec le temps, 1'acculturation a toutes les chances de
progresser . De meme qu'une personne en arrive parfois a oublier
presque entierement sa langue maternelle, faute de 1'entendre et de la

pratiquer, lorsqu'on baigne dans un milieu totalement etranger, 1'assimi-

lation quasi compl'ete par une autre culture peut s'accomplir au cours
d'une generation ; mais c'est un phenomene rare .

42. Certes la vie est riche et il est impossible de ]a ramener a des
formules simples . Mais tout bien considere, 1'experience indique que,
regle generale, les etres sont, a des degres divers, conditionnes par une
culture originelle et qu'au Canada deux styles de vie predominent .

43. L'existence de deux grandes cultures distinctes dans notre pays Deux grandes
pourra sembler problematique a plusieurs Canadiens, en particulier a cultures distinctes
ceux qui n'ont guere de contacts avec 1'autre culture, surtout s'il s
ignorent completement 1'autre langue . En effet, x celui qui n'a jamais
souleve le « rideau linguistique z, derriere lequel d'autres hommes

vivent, parlent, pensent et sentent d'une fa~on qui leur est propre, ne
soupgonne meme pas qu'il existe be] et bien une fagon de vivre
differente de la sienne ; encore moins cherche-t-il a la comprendre' . 1>

Ce fait de 1'alterite, si evident quand il s'agit de la langue, si fort
et si frappant quand il se manifeste concretement au plan culture],
mais neanmoins si difficile alors a isoler et a exprimer, sera souvent
illustre dans d'autres parties du rapport et dans plusieurs travaux de
recherche .

44. Les deux cultures dominantes, nous 1'avons deja note, s'in- Deux soci6tes
carnent au Canada dans des societes distinctes . Le mot a societe a ,
disions-nous, designe ici « les formes d'organisation et les institutions
qu'une population assez nombreuse, anfinee par la meme culture, s'est
donnees et a reques, dont elle dispose librement sur un territoire assez
vaste et oil elle vit de fagon homogene, selon des normes et des regles
de conduite qui lui sont communes2 . a Et nous avons reconnu dans le
Quebec les principaux elements d'une societe francophone distincte .
Ainsi en est-il pour 1'autre culture dans les provinces anglophones, et,
dans une certaine mesure dans le Quebec, oil le groupe de langu e

1 . UNESCO, L'enseignement des langues vivantes . Recueil d'btudes r6dig6es A
I'occasion du stage international organis8 par l'Unesco at Nuwara Eliya (Ceylan) en
aoGt 1953 . Paris, 1955, p . 11 .

2 . Rapport prOliminaire, p . 103 . Nous ajoutons le soulign6.
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Le biculturalisme

anglaise compense les inconvenients de son statut de minorite par son
appartenance a l'ensemble de la societe anglophone et par une situation

socio-economique tres favorable .

45 . . Mais ces divisions perdent leur simplicite d'es qu'on y regarde de

plus pres . Du cote frangais, outre la societe distincte du Quebec,

apparaissent des elements de societe autonome, parfois tenus et assez
marginaux, mais ailleurs plus vigoureux et en progres, surtout au

Nouveau-Brunswick. Pourtant, c'est du cote anglophone que la com-

plexite est plus grande, precisement parce que cette societe a plusieurs

composantes provinciales et aussi a cause de 1'origine plus diversifiee

de ses membres . Elle est d'autant plus complexe que, dans certaines

regions, on trouve des societes partielles creees par des groupes cultu-
rels ni anglais ni francais, la ou ils peuvent, grace a leur nombre et leur
densite, se doter d'associations et d'institutions propres . Bien que

celles-ci ne puissent etre completes, de par leur nature meme et parce
qu'elles s'inscrivent dans le cadre d'institutions britanniques et se
servent de 1'anglais a certaines fins, elles sont essentielles pour ceux qui
y participent. En depit, pourtant, de ces influences centrifuges, 1'unite
fondamentale de cette societe anglophone est, a nos yeux, tin fait
indiscutable, illustre en particulier par la facilite relative avec laquelle
les membres des entites et meme des societes partielles se reconnaissent
dans le gouvernement central et s'integrent a sa fonction publique . Ces

vues etaient proposees dans le Rapport preliminaire a titre d'hypothese ;

aujourd'hui, apres tant d'experiences et d'enquetes, nous les reprenons

avec plus de certitude .

46. A nos yeux, le biculturalisme recouvre deux realites centrales
a) 1'etat de chacune des deux principales cultures, ses chances de vie

et d'epanouissement ; b) la coexistence et la collaboration de ces deux

cultures dans notre pays ou 1'ensemble des conditions qui permettront
aux individus de cooperer efficacement .

47. Lorsque dans le mandat il est question de « 1'etat present du
biculturalisme a, nous comprenons qu'on nous invite a examiner
1'existence de chacune des deux cultures et leurs modes de collabora-

tion . Quant au << caractere fondamentalement biculturel » de l'adminis-
tratiom federale, le mandat ne suggere pas que les individus doivent
s'efforcer d'acquerir les traits et les particularites des deux cultures . II
nous demande principalement de verifier si les deux cultures possedent
les institutions distinctes dont elles ont besoin, si elles sont representees
de fagon adequate au sein des principales institutions communes et si
les individus qui y participent ont l'occasion de maintenir et d'exprimer

leur culture . Ce dernier point implique que les individus, pour etre
pleinement efficaces, doivent accepter 1'autre culture et etre sensibles a

ses exigences. -
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C. Rapports entre langue et culture

48 . Nous avons amorce plus haut 1'etude des rapports entre une

langue donnee et la culture dont elle est le principal element . La
langue, avons-nous dit, est d'abord une forme essentielle d'expression

de la culture au sens plein du terme ; si l'on considere 1'aspect

intellectuel de cette culture, la langue en'est certes 1'expression la plus
caracteristique. En tant qu'instrument de communication, elle est aussi
le vehicule naturel d'une foule d'autres elements de la culture . Elle joue
ce role de plus d'une faeon. Non seulement vehicule-t-elle les notions et

les modes d'expression qui font partie d'une culture, mais c'est aussi
par elle qu'un groupe culturel decouvre et assimile les elements qui lui

viennent de 1'exterieur . L'integration d'une notion ou de modes d'expres=

sion a une langue est meme a la fois un critere de la vitalite de cette

langue et de la culture du groupe qui la parle, alors que, reciproque-
ment, 1'absence plus ou moins marquee d'integration a ce niveau est le

symptome de la faiblesse ou de 1'inadaptation d'une langue ou . d'une
culture .

49. On sait a quel point une foule de langues ou de dialectes panes

dans le monde sont incapables d'exprimer les . realites fondamentales

de notre temps, et constituent ainsi, pour les groupes qui les parlent,
un handicap insurmontable . On retrouve chez nous cette difficulte dans
le cas de certains dialectes indiens. Mais il y a plus - et ici nous

sommes au coeur des problemes qui sont poses a la Commission - meme
une grande langue de culture, meme une langue universelle comme le

francais peut, dans certaines conditions sociologiques, s'etioler au point

de ne plus pouvoir exprimer, pour certains groupes particuliers, les
choses essentielles de la civilisation d'aujourd'hui . Dans ce cas, c'est ]a
culture elle-meme qui est gravement atteinte, car personne ne soutien-
dra qu'un groupe a encore, au sens fort du terme, une culture propre
qui soit vivante lorsqu'il est amene a recourir'a une autre langue pour
s'exprimer a lui-meme les realites dont est •faite la majeure partie de sa
vie quotidienne .

50. Il ne s'agit plus alors des qualites intrinseques d'une langue,
mais de son utilisation quotidienne dans certaines activites . Nous
verrons dans un autre livre combien ceci s'applique a la langue
franeaise, meme au Quebec, dans le domaine de la technique . LA se
verifie ]a constatation du sociologue Jacques Brazeau, selon qui u a

plusieurs egards le franqais est une langue non employee [au Canada]' » .
On mesure les consequences d'un pareil fait pour la langue qui en est

1 . . Language differences and occupational experience - , dans The Canadian
Journal of Economics and Political Science, novembre 1958, vol. XXIX, n° 4, p . 536 .
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victime et pour ceux qui la parlent, ou plutot qui n'arrivent plus a la
parler dans une partie importante de leur activite . La langue elle-meme

s'appauvrit dangereusement. Ceux qui la parlent a ne jouissent pas

d'egales possibilites professionnelles . Dans une societe pluraliste, deux

faits decoulent de la predominance d'une langue : une utilisation limitee

des talents de ceux qui ne possedent pas parfaitement la langue domi-
nante et I'abandon par les autres langues de certains domaines de la

realite sociale . Ces deux consequences peuvent en entrainer une troi-

sieme : le developpement inegal des ressources humaines des divers

groupesl . D

51 . Quand une culture semble momifiee, les problemes que nous
soulevons ici n'ont guere de sens car alors, ou bien ]'on accepte les
modes traditionnels, et la langue ne bouge guere, ou bien l'on s'evade

d'une culture et d'une langue qu'on estime anachroniques, a moins qu'on
ne tente de s'installer dans une sorte de compromis instable . Mais ces
problemes deviennent aigus d'es qu'une culture passe de 1'etape de la
a survivance e pure et simple a une pleine acceptation de la vie, de ses
defis et de ses risques. C'est l'aventure qu'a commence de vivre le
Quebec francophone. Chez un grand nombre de Quebecois - et
plusieurs en ont temoigne devant nous - le desir de s'integrer a
1'epoque moderne n'a pas diminue la volonte de vivre a la frangaise ;

au contraire, ils veulent se realiser selon des modes qui leur appar-
tiennent en utilisant une langue qui s'enrichit au lieu de s'abatardir .

52. Si les langues ne cessent d'evoluer, elles le font suivant leur

genie particulier ; et si les cultures se transforment, c'est selon leur
propre dynamisme aussi imprevisible que la vie . Nous ne voulons pas
dire, par consequent, qu'une langue doive proteger un groupe en

l'isolant des autres . Nous croyons que les membres d'un groupe,
recevant par le truchement naturel de leur langue les elements nou-
veaux qui viennent s'integrer a leur culture, auront de ce fait plus de
chances de progresser normalement en harmonie avec cette culture . 11
faut tenir le plus grand compte, en effet, d'un double phenomene

moderne : d'une part, l'interpenetration croissante des cultures et,
d'autre part, le fait incontestable qu'un tout petit nombre de groupes
culturels privilegies exercent sur les autres une influence de plus en plus
grande, a cause des moyens de communication de notre epoque . Mais
nous voulons faire ressortir toute la difference qu'il y a entre 1'integra-
tion d'elements nouveaux faite par une culture vivante, dont une langue

bien vivante est une manifestation essentielle, et 1'acceptation passive
par un groupe culturel faible de ces memes elements qui, non integres,

viennent plutot se juxtaposer a ses traits culturels . Dans cc dernier cas,

le groupe devient de plus en plus hybride, parle une langue de plus e n

1 . J. BRAZEAU, article cite, p . 532.
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plus appauvrie et viciee, ce qui est precisement le symptome le plus

visible de son inadaptation culturelle .
53. A 1'autre extreme, il existe une relation etroite entre le rayonne-

ment d'un tout petit nombre de langues privilegiees et celui de la

culture du groupe qui les parle, le mot e culture x etant pris cette fois
dans son acception humaniste . A 1'universalite du frangais au xvrtie

et au xixe siecles, et a 1'universalite de 1'anglais au xtxe et au xxe

siecles correspond certainement un tres grand rayonnement de la cul-

ture franqaise et de la culture anglo-americaine .
54. Voil'a quelques-unes des raisons pour lesquelles il nous parait Des distinctions

normal d'attacher beaucoup d'importance a la question linguistique .' necessaires

Pour completer cet ensemble de considerations sur les relations entre l a
langue et la culture, rappelons certaines distinctions qui, pour ne pas
etre faites avec assez de nettete, portent les uns a exagerer la relation
entre la langue et la culture, et les autres a minimiser ind"ument cette
relation .

55. C'est ainsi qu'au Canada, du cote francophone surtout, on a La langue,
souvent tendance a identifier langue et culture . On semble s'imagginer condition
qu'a la vie et a la purete de la langue correspond necessairement la necessaire
vitalite d'une culture . C'est la une illusion . Beaucoup de francophones n'a's'nsuflisante
instruits parlent tres convenablement leur langue maternelle mais a
presque tous les autres points de vue, sont anglicises ou americanises,

en ce sens que leur fagon de vivre, de reagir et de s'exprimer est
apparentee a la culture des anglophones plutot qu'a leur culture
d'origine . Ce phenomene est notoire dans le monde des affaires . Que
par ailleurs une meme langue puisse recouvrir d'importantes differences
culturelles, le fait parait bien etabli par la Grande-Bretagne et les
Etats"Unis d'Amerique ; le meme phenomene se retrouve a l'interieur
de la francophonie, c'est-a-dire de 1'ensemble des pays oil la langue
frangaise joue un role important.

56. Nous en concluons que la vitalite de la langue est une condition
necessaire du maintien integral d'une culture, mais n'en est pas du tout
une condition suffisante. II est donc necessaire de traiter a fond, dans
notre rapport, ]a question du bilinguisme, mais il serait tout a fait
insuffisant et, en definitive, iflusoire de nous en tenir a cet ordre de
considerations et de negliger d'autres conditions egalement vitales du
maintien et du progres des cultures anglaise et frangaise au Canada .
Telle est la raison qui a incite la Commission a donner a son mandat
une interpretation large, parce qu'elle etait la seule realiste .

57. La distinction entre la vie de la langue et celle de ]a culture se Persistance
manifeste d'une autre fagon. Beaucoup semblent croire que les membres possible de traits
d'un groupe qui ont adopte une autre langue ont tout a fait perdu culturels une fois
leur culture d'origine. C'est la encore une illusion generatrice d'un la langue perdue
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grand nombre de malentendus. Ainsi en temoigne au Canada 1'incontes-

table survivance d'un nombre plus ou moins grand de traits culturels

chez les groupes indigenes et chez plusieurs groupes ethniques ; et il
arrive que certains de ces groupes attachent ]a plus grande importance

a ces elements de la culture ancestrale. C'est le cas, par exemple, des

Juifs du Canada chez qui, dans la vie quotidienne, la question linguis=

tique se pose peu. Des faits de ce genre .se verifient chez les << deux
peuples fondateurs » eux-memes . Ainsi, dans certaines regions des

Maritimes, beaucoup d'Acadiens qui ont perdu leur langue ont con=

serve des caraeteristiques et meme une identite acadiennes. La chose
est encore plus evidente chez les' anglophones, dont beaucoup d'ele=

ments sont tres conscients et tres fiers de leur origine anglaise, ecos=

saise, irlandaise ou galloise ; a cette attitude - correspond la persistance

reelle de certains traits culturels . Ce sont la des verites elementaires

pour les anglophones, mais les francophones y sont, en regle generale,-
singulierement etrangers, tant est forte chez eux la tendance a identifier
langue et culture

. 58. A 1'inverse, nous avons souvent vu, au cours de nos audiences ;
des anglophones exagerer,' avec une complaisance comprehensible ; la
possibilite pour une culture Ae survivre meme apres la perte de Id
langue. Ils aimaient repeter que chaque 'groupe est tout a fait libre de`
conserver sa culture, que c'est meme une excellente chose, a condition'

toutefois de bien vouloir utiliser 1'anglais pour a peu pres tous les'
besoins de la vie sociale. Il y a IA une ambiguite qu'il importe de
dissiper, parce qu'elle traduit un grave malentendu sur l'importance de
la langue et que, en minimisant ainsi le point de vue linguistique, elle
deforme Ia realite . En fait, cette attitude decoule tantot d'un pragma--
tisme facilement explicable et tant6t d'illusions touchantes, beaucoup
plus que d'une interpretation objective des faits de la culture . Les traits
originels ne survivent que partiellement, apres 1'adoption de la langue'
anglaise et, a plus forte raison, quelques generations apres cette adop-
tion . S'il subsiste certaines caracteristiques, peut-on encore parler d'une
culture complete ?

59. 11 faut distinguer entre les elements objectifs d'une culture
vivante, dont nous avons surtout parle jusqu'ici, et le sentiment plus ou
moins vif d'appartenir a un groupe ethnique ou culturel, de s'identifier
a lui, meme si, dans la realite, on s'en est considerablement eloigne . Ce
sentiment reste un phenomene psychologique de premiere importance,
qu'il faut respecter a la fois comme un fait et comme un droit . Mais•
reconnaissons qu'alors le mot culture prend un sens restreint si, comme
il arrive le plus souvent, 1'acculturation au groupe dominant devient
plus complete a mesure que les generations passent . La culture ainsi
entendue risque de se ramener a quelques traits de personnalite, a un
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certain nombre de couttimes familiales parfois tres vigoureuses, en fin
de compte a du simple folklore. Tout cela peut en effet persister
longtemps apres la perte de la langue, et cc West pas n6gHgeable .
Cependant, il n'y a aucune commune mesure entre une telle acception

du mot culture et celle, beaucoup plus large, que nous adoptons dans le
present rapport, conformement du reste a un usage bien requ .

60. Pour nous, donc, la langue est beaucoup plus qu'un simple Conclusion

moyen de communication et la culture est beaucoup plus que l a
persistance de quelques ' traits psychologiques on folkloriques . II nous
apparait inacceptable de considerer la langue frangaise au Canada, ou
]a langue anglaise dans le Quebec, comme un simple trait personnel ou

familial, que 1'ori peut retrouver sans doute a 1'eglise on dans certaines

associations ou, a la rigueur, aTecole primaire, mais qui ne saurait
avoir cours' ailleurs .
. 61 . La vie des deux cultures implique en Principe la vie des deux

langues. Quand nous approfondirons plus loin la notion d'egalite, nous
verrons que, concretement, tenter de realiser toutes les mesures pos-
sibles d'egalite culturelle, c'est -tenter d'abord de realiser toutes les
mesures possibles d'egalite linguistique .

D. Le principe_d'egalite ou 1'equal partnership

62. On pourrait concevoir .la vie des langues et des cultures au
Canada de bien des fagons differentes . Mais le mandat pose formelle-
ment le probleme en termes . d'egalite : il affirme le « Principe de
1'egalite .entre les deux peuples n, qui ont fonde la Confederation
canadienne ( (< equal partnership between the two founding races ») .
Cette egalite, dans notre interpretation du mandat, ne . saurait etre
seulement celle des deux peuples .qui ont fonde la Confederation mais
celle de .leurs langues et de leurs cultures respectives, donc celle de tous
ceux qui parlent ces langues et participent a ces cultures, quelle que
soit leur origine . Le Principe d'egalite prime pour nous toutes les
considerations historiques on juridiques, malgre du reste 1'importance
ou 1'interet de celles-ci .

63 . Depuis le debut, nous croyons que c'est la 1'idee-force de notre
mandat . En effet, on ne nous propose pas seulement la reconnaissance
de deux langues et de deux cultures principales auxquelles pourraient
etre reconnus des droits singulierement differents . On nous demande
d'examiner comment la Confederation canadienne peut se developper a
partir du Principe d'egalite .

64. Ce sera aux Canadiens, notamment par leurs partis politiques et
par leurs gouvernements, de decider s'ils acceptent ou rejettent le
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Ugalitb
fondamentale des

etres humains

L'ftalit6 des
anglophones et

des francophones
en tant que tels

principe d'egalite . Notre tache a nous est d'abord de determiner d ans

quelle mesure 1'egalite existe ; mais elle est su rtout de proposer un

ensemble de moyens, un a mod'ele a grace auquel cette egalite serait

realisable .
65. Nous devons, une fois de plus, ce rner le sens des mots . II est

une egalite anterieure a celle que pose no tre mandat, une egalite plus

fondamentale : celle de tous les etres humains qui possedent, d'es la

naissance, des droits inalienables . Degages peu a peu par 1'experience

et la pensee universelle, ils s'expriment aujourd'hui d ans des documents

comme la Declaration universelle des droits de l'homme, adoptee en

1948 par les Nations unies, dont 1'article 2 precise que chacun peut se

prevaloir de ces droits a sans distinction aucune, notamment de race,

de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique on de

toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de

naissance on de toute autre situation . a De son cote, le Parlement

federal a adopte en 1960 la Declaration canadienne des droits', qui

definit a les droits de 1'homme et les libertes fondamentales » de la

personne, « quels que soient sa race, son origine nationale, sa couleur,

sa religion ou son sexe D . Et plusieurs provinces canadiennes ont, par

des lois, banni maintes formes de discrimination . Ces droits sont

indiscutables, ils valent pour tous les C anadiens sans exception .

66. Notre mandat ne po rte pas sur les droits humains fondamen-

taux : il vise I'egalite des anglophones et des francophones en tant que
tels, quelle que soit 1'origine ethnique de chacun .

67. An cours de nos diverses rencontres, des temoins ont compare

les aspirations des francophones an Canada a celles des Noirs aux

ttats-Unis en les identifiant les unes aux autres. Il y a la une erreur

manifeste, si l'on s'en tient aux revendications traditionnelles des Noirs .

Ceux-ci, en regle generale, veulent que leur soient reconnus les droits

humains fondamentaux, ceux notamment que definit la Declaration

universelle des Nations unies . Dans leur immense majorite, jusqu'ici du

moins, les Noirs americains n'ont reclame la reconnaissance d'aucun

droit particulier de langue ou de culture : ils ont voulu au contraire

obtenir une complete integration an mi lieu americain. Telle n'est pas

1'attitude des Canadiens de langue frangaise au Canada. Bien que la

discrimination ne soit pas entierement disparue ici et qu'elle fasse des

victimes dans tous les groupes, on peut dire grosso modo, que les droits

humains fondamentaux des francophones comme de tous les Cana-

diens, sont acquis . Mais les francophones veulent davantage . Ils ne

reclament pas seulement le droit d'envoyer leurs enfants a 1'ecole

publique, mais leur droit a 1'ecole publique fran gaise ; pas seulement le

1 . 8-9 Eliz . II, chap . 44, art. 1 .
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droit au travail, mais leur droit de travailler en frangais, et ainsi de
suite. Ce sont la des themes que le mandat de la Commission propose a
notre reflexion.

1 . Au point de vue des individus

68. L'egalite peut etre simplement celle des membres d'une commu-
naute linguistique et culturelle, ou bien celle de la communaute elle-
meme. L'egalite des individus comporte essentiellement les memes

chances de promotion sociale pour tous, sans que leur identite cultu-
relle y fasse obstacle . II ne suffit done pas que les membres d'un groupe
minoritaire aient acces aux memes activites, aux memes institutions et
aux memes avantages que ceux du groupe majoritaire, ce qui exige

simplement que 1'on n'exerce pas de discrimination contre les personnes .
L'egalite dont nous parlons ici exige plutot que celui qui s'engage
dans telle activite ou s'associe a telle institution, n'ait pas a renoncer a
sa culture propre, mais puisse se presenter, agir, se manifester, se
developper et etre accepte avec tous ses traits culturels .

69. Les relations sociales dans le monde contemporain sont tres A travers des
complexes et embrassent beaucoup plus que la somme des comporte- institutions sociales
ments personnels . Pour les comprendre il est necessaire de les e deper-
sonnaliser n en quelque sorte, et de faire ressortir les mecanismes selon
lesquels des groupes sociaux (ethniques, culturels ou autres) vivent
c6te a c8te, s'integrent ou se separent, suivant les differentes categories
d'activites . De plus en plus, ces relations sociales, en particulier dans le
monde du travail et dans la vie politique, s'etablissent par 1'interme-
diaire d'institutions sociales qui s'interposent pour ainsi dire entre les
individus et qui leur imposent la logique interne de leur fonctionnement
et de leur dynamisme. Les rapports entre les personnes et entre les
groupes sont donc souvent des consequences des structures institution-
nelles, sorte d'engrenage social qui met les groupes en contact les uns
avec les autres . L'interdependance qui en resulte pour les individus

comme pour les groupes est moins consciente, quoique d'une realite
indiscutable. L'egalite ne saurait donc etre toujours recherchee directe-
ment : il serait illusoire de croire qu'on peut realiser 1'egalite des
groupes sans transformer les institutions sociales elles-memes .

70. Pour mieux comprendre les exigences de cet ideal, representons-
nous un individu a divers moments de sa vie . Lorsque 1'enfant sort de
sa famille, il appartient a I'ecole de lui fournir un milieu et des moyens
qui lui permettront de se developper selon 1'esprit de sa culture . Cette
obligation subsistera, normalement, jusqu'au degre d'enseignement le
plus eleve auquel il accedera. Dans son activite professionnelle, dans
son milieu de travail, devenu adulte il cherchera a progresser en
manifestant naturellement et librement les caracteristiques du groupe
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culturel qui est le sien, et cela dans un cadre qui non seulement les

accepte, mais encore les integre et les valorise . En dehors de son

travail, il voudra normalement beneficier d'instruments de culture et

d'information conformes a sa mentalite . Il devra se sentir chez lui dans

le groupe religieux ou dans toute association a laquelle il voudra

adherer . En tant que citoyen, il voudra aussi pouvoir communiquer

facilement avec les administrations publiques dont il releve et se

reconnaitre dans les institutions politiques et dans les symboles de

son pays .

Les esprits 71 . Cette culture, qui impregne ainsi les divers secteurs de la vie et

createurs de la societe, l'individu moyen se contente de la recueillir, d'en

beneficier et de la transmettre. Une telle participation a une culture

vivante est deja un immense bienfait, mais elle ne suffit pas aux esprits

createurs de chaque groupe culturel qui sentent le besoin de contribuer

a 1'evolution et a 1'enrichissement de leur culture. L'egalite suppose que

cette exigence puisse etre satisfaite autant dans un groupe que dans

1'autre, sous reserve bien entendu des inegalites inherentes au dyna-

misme propre de chaque groupe . Il faut donc qu'a tous les paliers de

1'activite humaine, l'individu puisse trouver le cadre qui lui permette de

s'epanouir, de s'exprimer et de creer selon sa culture propre, sans etre

force, pour progresser au-dela d'un certain degre, de s'integrer a des
cadres etrangers au point de s'y fondre et, en fin de compte, de cesser

de contribuer au progres culturel de son groupe.

Une egalite des 72 . Pas plus que 1'egalite des citoyens devant la loi ne saurait
chances reelles supprimer toutes les inegalites (notamment d'intelligence, de courage,

de sante, d'instruction), le principe d'egalite entre les deux langues et
les deux cultures dominantes ne peut signifier une egalite absolue des

membres des deux groupes . Il s'agit essentiellement d'une egalite de

chances, mais neanmoins d'une egalite des chances reelles en vertu de

laquelle le fait de parler anglais ou franeais n'est source, pour 1'indi-
vidu, ni d'avantages ni de desavantages dans sa recherche d'un acces

aux institutions qui enveloppent la vie individuelle et collective .

L'ampleur des 73 . Nous avons deliberement trace cet ideal en termes absolus, et
inegalites de fait que certains trouveront simplistes, pour souligner l'immense ecart qui

separe les groupes culturels . De leur cote, les membres du groupe

privilegie dont les conditions s'approchent de 1'ideal, sont tentes de
regarder leur situation comme allant de soi, et ils ne mesurent pas les

lacunes dont souffrent les autres . Par. contre, les membres du groupe

defavorise arrivent souvent a un degre plus ou moins prononce d'aliena-

tion, qui les rend peu conscients, soit de leur sous-developpement
culturel, soit du caractere hybride de leur culture, pour ne pas parler du
complexe d'inferiorite qui les inhibe et les diminue si souvent .
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74. Certaines analyses du present rapport demontreront que 1'egalite
culturelle, au sens oil nous 1'entendons ici, est tres loin d'exister entre
les deux principaux groupes linguistiques du Canada . A vrai dire, si
l'on examine les faits a la lumiere des normes que nous venons de
proposer, on peut etre tente de desesperer de jamais etablir cette egalite
dont les exigences font l'objet principal de notre rapport . A tout le
moins est-on contraint au realisme. Notre but ne saurait etre de
proposer l'impossible : jamais les membres des deux principaux groupes
culturels ne pourront, dans 1'ensemble du pays, jouir egalement des
avantages decrits plus haut . II faut d'abord voir dans quelle mesure on
peut reduire 1'ecart immense qui separe la realite actuelle d'une egalite
culturelle ideale. Il y aura meme, dans quelques domaines - et c'est
inevitable - un singulier decalage entre la situation decrite et les
recommandations proposees comme remede a cette situation . Des
decisions politiques ne sauraient modifier rapidement et radicalement
un etat de choses qui existe depuis longtemps et les mentalites qui
1'accompagnent ; nous en sommes trop conscients pour proposer des
mesures dont le caractere arbitraire participerait plus de la theorie
abstraite que de la realite . Cette fagon de voir previent les illusions
chez les minorites ; elle devrait aussi incliner a une certaine largeur de
vues une majorite devenue plus consciente qu'elle demeurera toujours,
de toute fagon, privilegiee. Au reste, notre mandat ne nous presente
pas 1'egalite comme une equivalence mathematique mais, plus sage-
ment, comme un ensemble de « mesures a prendre pour que la Confe-
deration canadienne se developpe d'apres le principe de l'egalitel ,» .

75. Que nous enseigne le realisme le plus elementaire ? Qu'un Les lois
anglophone isole parmi des Canadiens d'expression frangaise, qu'un du nombre
francophone isole parmi des Canadiens d'expression anglaise pourrai t
posseder tous les droits theoriques imaginables, qu'il ne les exercerait
que dans une mesure tres limitee . On ne transforme pas un milieu pour
un seul individu ; on ne batit pas une universite pour une settle
famille ; on ne refait pas une administration locale pour cinq ou six
employes . Le nombre est ici un facteur determinant . Certes, on peut
concevoir qu'une langue et une culture se transmettent en depit du
milieu ambiant : il faudra une farouche determination et 1'acceptation
de lourds sacrifices, qui ne sont pas des faits courants .°'

76. Mais ce meme realisme nous donne,aussi d'autres legons . Il y a
des choses qui commencent a etre possibles quand cinquante ou
soixante familles de meme langue et de meme culture, vivant dans une
meme region, ont une volonte commune. Des droits qui pour une
communaute linguistique de moindre importance ne pouvaient etre que
theoriques deviennent plus accessibles . Par exemple, on peut alor s

1 . Le soulignb est de nous .
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ouvrir une ecole maternelle . On peut faire plus quand, dans une meme
region, on est cinq ou dix mille (par exemple, soutenir une station de
radio) ou vingt ou trente mille (par exemple, soutenir une station de
television)' . Ainsi 1'egalite n'est pas absolue, mais elle commence a se
realiser presque automatiquement d'es que, dans un domaine donne, elle
devient praticable. On n'en discute pas dans chaque cas, comme si
chaque fois il fallait invoquer un nouveau principe : il suffit que les
conditions tenues pour minimales soient presentes pour que sur-le-
champ le regime linguistique permette a 1'egalite de se realiser . Conce-
voir ainsi 1'egalite ce n'est pas dire que les deux principaux groupes
linguistiques jouiront partout des memes services, cc qui, concretement

serait absurde ; mais c'est reconnaitre que partout ou des conditions
analogues se retrouveront, partout seront dispenses les memes services .

2 . Au point de vue des communautes

77. On voit ainsi que, sur le plan qui est le notre, langues et cultures
sont essentiellement des phenomenes collectifs . On peut bien tenter,
comme nous 1'avons fait, d'isoler les problemes de 1'individu anglo-
phone ou francophone mais, dans la perspective ou nous nous plagons,
cet exercice deviendrait vite abstrait s'il ne nous ramenait au plan des
phenomenes sociaux. C'est qu'une langue, moyen de communication et
d'expression, existe pour permettre a l'individu de communiquer avec
d'autres, de s'exprimer devant et pour d'autres - d'autres qui le

comprendront. De meme une culture exprime une communaute d'expe-

rience et d'attitudes, et ne s'epanouit que si l'individu vit avec d'autres
qui participent a cette communaute . Cela signifie qu'une culture ne sera

pleinement vecue qu'au sein de la soeiete oil elle s'incarne ; ailleurs
elle vivra, certes, mais d'une vie restreinte, a la mesure du nombre de
ses membres et de la vigueur des institutions dont elle dispose . D'ou
l'importance capitale de la notion des deux societes distinctes telle que
nous 1'avons degagee dans le Rapport preliminaire .

78. L'egalite individuelle ne saurait exister tout a fait que si chaque
communaute a partout les moyens de progresser dans sa culture et

d'exprimer celle-ci . Pour ce, elle disposera, dans certains domaines,
d'institutions qui lui seront propres alors que, dans les autres, il lui sera

loisible de participer, dans des conditions satisfaisantes, a des institutions
et a des organismes communs .

79. Les repercussions sur la collectivite du principe d'egalite se
manifestent dans 1'activite economique . La plupart des gens passent au

travail une bonne partie de la journee ; si le milieu oil ils gagnent leur
vie n'est pas accueillant, le mecontentement sera inevitable . II s'ensuit

que la pleine participation des anglophones et des francophones au

1 . Bien entendu, ces nombres sont approximatifs, et servent uniquement d'illustration .
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monde du travail est un element important de cet ensemble de rapports

dont est faite 1'egalite. II faut non seulement que chaque citoyen de

langue anglaise ou de langue franeaise sente qu'il n'y a pas d'obstacle

linguistique ou culturel a son avancement dans le monde du commerce
et de 1'industrie ; mais en outre il est indispensable que, collectivement,

anglophones et francophones aient le sentiment de participer a la

direction de 1'activite economique, aux decisions qui influent si large-
ment sur 1'avenir de chacun. Cc sentiment dependra pour beaucoup de

la presence ou de 1'absence de forts contingents de chaque eommunaute
linguistique aux postes clefs : haute gestion, direction scientifique et
technique superieure, conseils d'administration des grandes entreprises .

80. Dans un livre ulterieur, nous fournirons un dossier detaille sur la
place des deux langues et des deux cultures dominantes dans les
secteurs public et prive du monde du travail . Mais il est deja bien
connu que I'anglais est la principale langue de travail aux echelons

eleves des affaires, meme au Quebec, et qu'en cc qui concerne les
postes de commande, les anglophones y ont la part du lion. Au

Quebec, et a fortiori dans l'ensemble du Canada, la grande entreprise,
qui cree le plus grand nombre d'emplois et qui agit le plus sur le sens
de 1'evolution economique, appartient a des societes de langue anglaise .

La vogue du slogan << maitres chez nous » temoigne du sentiment de
frustration lie a cet etat de choses . La notion d'egalite, croyons-nous,

suppose un ela.rgissement considerable des possibilites pour les Cana-
diens de langue franeaise dans les secteurs public et prive de 1'econo-

mie. Aussi attacherons-nous beaucoup d'importance aux mesures propres
a creer des conditions favorisant davantage 1'egalite des chances

pour les francophones et 1'amelioration de leur preparation.

81 . Voyons enfin une autre dimension de 1'egalite entre les deux Dans ]a vie
communautes : la dimension politique. C'est ]a faculte laissee a politique
chacune de choisir ses propres institutions, ou du moins de participe r
pleinement aux decisions politiques prises dans des cadres partages
avec 1'autre communaute .

82. L'aspect collectif de la notion d'egalite est encore plus evident
ici . 11 ne s'agit plus du developpement culturel et de 1'epanouissement

des individus, mais du degre d'autodetermination dont dispose une

societe par rapport a I'autre . On a alors en vue le pouvoir de decision,
la liberte d'action de chacune, non settlement dans sa vie eultprelle

mais dans 1'ensemble de sa vie collective . 11 ne s'agit plus de traits qui

distinguent qualitativement les deux communautes, ni encore de leur
situation economique ou sociale respective, mais de la maitrise plus ou
moins complete de chacune sur le ou les gouvernements qui la regissent .

C'est ici que se situe la discussion du cadre constitutionnel dans
lequel chacune des deux societes peut vivre on aspirer a vivre :]a
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formule unitaire on la formule federative, un statut particulier pour une

province dans laquelle est concentre le groupe minoritaire, ou encore
pour cette portion du territoire, le statut d'Etat associe ou enfin d'Etat

independant .
83 . Certains s'etonneront de nous voir introduire une telle dimen-

sion politique, etant habitues a distinguer tres nettement cet ordre de

problemes et les questions culturelles, et meme a les separer tout a fait .

Cette fois encore, nous trouvons une difference d'optique, en quelque
sorte naturelle, entre un groupe majoritaire sur de lui-meme et une

minorite tres consciente de sa faiblesse . La majorite qui domine un

cadre politique consid'ere facilement ses avantages comme allant de soi
et ne mesure pas les inconvenients subis par la minorite, surtout
lorsque celle-ci est traitee avec une certaine liberalite an point de vue
culturel, ou du moins avec une apparence de liberalite . Mais la

minorite, du moment que sa vie collective lui apparait comme un tout,
peut fort bien en vouloir la maitrise et regarder au-dela des libertes

culturelles . Elie pose alors ]a question de son statut politique . Elle sent

que son avenir et le progres de sa culture ont quelque chose de precaire
et, peut-etre, de limite dans un cadre politique domine par une majorite

constituee par 1'autre groupe : par suite, elle tend vers une autonomic

constitutionnelle plus grande . Cette autonomic, elle la desire idealement
pour 1'ensemble de la communaute, mais faute de pouvoir realiser cet
objectif, la minorite pent vouloir concentrer son effort sur un cadre

politique plus restreint, mais dans lequel elle est majoritaire.

84. Cette fagon de voir, si fortement contestee par certains, est tres

profondement ancree au Quebec . Elie a meme ete, ces dernieres

annees, a l'origine des manifestations les plus spectaculaires, sinon les

plus graves, de la crise observee au Canada . L'ignorer dans le present

rapport serait non seulement une erreur ; ce serait a la fois risquer de

n'etre pas entendu au Quebec et renoncer a faire prendre conscience au
Canada anglophone d'un element particulierement serieux de la situa-

tion actuelle .

Consequences 85 . Tels sont les principaux aspects de cette notion d'egalite qui a

d'ordre g6n6ral fait l'objet constant des reflexions de la Commission . Ces implications

seront etudiees, chemin faisant, dans chacun des livres qui suivront .

Terminons neanmoins cette partie de l'introduction par une proposition

generale : le principe d'egalite, puisqu'il s'applique a deux communau-
tes linguistiques et culturelles dont l'une est beaucoup plus importante
que 1'autre, valorise a 1'avance 1'idee de minorite, et du meme coup

nous incite a tirer parti des situations existantes .

Valoriser 1'We 86 . Le principe d'egalite valorise la notion de minorite non seule-
de minorite ment dans 1'ensemble du pays, mais egalement dans chacune de ses

regions : en effet, a 1'interieur des provinces ou des entites administratives
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plus petites, anglophones et francophones vivent tantot en situation
de majorite et tantot en situation de minorite . Les anglophones, etant

plus nombreux dans 1'ensemble du pays, se trouvent moins souvent en

minorite ; mais ils s'y trouvent, surtout dans le Quebec . Quant aux
francophones, c'est leur situation habituelle en dehors du Quebec . Dans

Fun et 1'autre cas, le principe d'egalite exige que la minorite recoive un

traitement genereux .

87. Cette proposition peut sembler utopique . L'est-elle vraiment ?
Reconnaitre les droits d'une ; minorite linguistique, ce West pas rogner

sur ceux de la majorite : avec un peu de bonne volonte, les droits des
uns et des autres peuvent s'exercer sans conflit grave, comme le prouve

notamment 1'exemple de la Suisse et de la Finlande . En d'autres
termes, quand une majorite accepte de tenir compte d'une minorite, elle
ne se renonce pas : elle demeure la majorite, avec les avantages que
cette situation comporte, mais elle fait preuve d'humanite .

88. Politiquement, cette attitude est sage. L'histoire de pays a
plusieurs langues et a plusieurs cultures montre combien les attitudes
rigides des majorites ont rendu ]a vie commune difficile, sinon impos-
sible . L'usage abusif de la force, sur tous les plans, pousse a]a revolte
ou a]a demission . Aussi, quand on est ]a majorite, s'interdire, par
respect de la minorite, ce qu'on aurait ]a puissance d'accomplir ou
laisser faire ce qu'on serait capable d'empecher, cc n'est pas le fruit de
]a faiblesse mais un progres de la civilisation . Du reste, c'est dans le
meme esprit que nous aborderons la question des autres minorites .

89. Par ailleurs, il s'impose d'exploiter et de consolider les situations
deja existantes, lorsqu'elles permettent de retablir un certain equilibre
entre les deux communautes . Nous savons que les anglophones sont
majoritaires dans neuf des dix provinces canadiennes ; les franco-
phones, eux, sont majoritaires dans le Quebec : voil'a la situation dont il
faut tirer profit . En effet, la concentration de plus de quatre millions de
francophones dans une meme; province est le seul facteur qui donne, au
depart, quelque realite au 'concept d'association dans 1'egalite . Le
Quebec est donc un milieu ou les aspirations et les besoins de quatre
francophones sur cinq, au Canada, peuvent etre satisfaits : du seul fait
de la concentration, la vie en francais s'y realise spontanement et est
plus facile a organiser . C'est pourquoi, a notre avis, le role des
Quebecois dans la vie francaise au Canada devra etre reconnu bien
plus qu'il ne 1'est darts la pratique, aujourd'hui : nous songeons en
particulier au monde du travail, dans le secteur public federal et dans le
secteur prive . Mais la situation a aussi un aspect politique : le Quebec
est la seule province oi~ les francophones sont en majorite et les
anglophones, en minorite . Cette fois, ]e poids du nombre joue en faveur
des francophones et c'est pour eux un puissant levier . Ils peuvent

Consolider les,
situations exis-
tantes : d'abord au
Qu6bec
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d'abord exercer chez eux une influence preponderante ; il leur est en

outre possible de se faire entendre par le reste du pays, notamment au

Parlement federal, et ainsi de participer avec vigueur a la vie du

Canada. Cela, bien entendu, ne va pas sans risque . Le probl&me pent

done se formuler ainsi : comment integrer le Quebec nouveau dans le

Canada d'aujourd'hui, sans restreindre 1'elan quebecois, mais aussi sans

risquer 1'eclatement du pays .

90 . 11 resulte de cet ensemble de faits un leadership quebecois pour

la promotion de ]a langue et de la culture frangaises au Canada, quelle

que soit la solution politique qui 1'emporte en definitive . Cela resulte,

non des ideologies on d'un quelconque messianisme, mais de la nature

des choses . Dans ce sens, il est evident et indiscutable que Quebec n'est

pas « une province comme les autres » .

91. De meme, un nombre important de francophonesvivent au
Nouveau-Brunswick et en Ontario, en bordure du Quebec . Du fait de

cette contiguite, et pour des raisons historiques, 1'enracinement du
frangais est un fait marquant auquel ces deux provinces devraient a

notre sens accorder plus d'attention . Un autre phenomene naturel, c'est

la serie des liens historiques et geographiques qui unissent les Acadiens

des provinces Maritimes . Grace a une collaboration interprovinciale

deja amorcee, certaines institutions francophones du Nouveau-Bruns-
wick pourraient rayonner au-dela des frontieres de cette province, en
Nouvelle-$cosse, dans 1'31e-du-Prince-Edouard et meme dans les regions

quebecoises avoisinantes .

92. On voit a quel point, si le principe d'egalite est accepte, de

profonds changements d'attitude vont s'imposer . Mais on le constatera

bien davantage, a mesure que seront explores les divers domaines ou il

peut s'appliquer.

E. Les facteurs exterieurs

93 . Tout au long de notre rapport, nous etudierons le secteur de la
realite canadienne delimite par notre mandat . Notre comprehension de

cette realite serait toutefois faussee si nous ne tenions compte en meme
temps de 1'infiuence marquante de certains autres facteurs . Parmi ces

derniers, nous retiendrons ceux qui relevent de l'ordre religieux, de
notre voisinage avec les Etats-Unis ainsi que de la deuxieme revolution

industrielle .

Dans t'ordre 94. Un phenomene de grande portee se produit dans le domaine

religieux religieux . Bien que formellement etranger aux questions qui nous
occupent, il ne va pas sans exercer sur celles-ci une influence profonde,
deja perceptible de plusieurs manieres dans le Canada d'aujourd'hui .
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De plus en plus nous vivons dans des societes pluralistes oii certaines

identifications simplistes sont de moins en moins possibles . Par exemple,

aux yeux de nombreux Canadiens franqais, etre << anglais >> , c'etait

naguere confessor son protestantisme ; et pour de nombreux Canadiens

d'expression anglaise, a parler frangais » equivalait a manifester son
catholicisme. Peut-etre est-ce dans cette perspective que les Peres de la

Confederation, ou du moins certains d'entre eux, ont songe a garantir

les droits scolaires des minorites religieuses croyant proteger du meme
coup les minorites linguistiques. Quoi qu'il en soit, les faits ayant

evolue et les societes etant devenues plus complexes, la distinction
entre 1'appartenance religieuse et 1'appartenance linguistique s'est impo-

see et on la fait desormais plus spontanement .

95. D'autant plus que la distinction entre les choses proprement

spirituelles et les affaires de ce monde est devenue a la fois plus
courante et plus precise . Ainsi, les Canadiens frangais parlaient jadis

couramment de «]a langue, gardienne de la foi ~ . Cette formule n'est

presque jamais plus utilisee, ou elle ne 1'est qu'avec de grandes
precautions oil Yon reconnait au moins implicitement 1'autonomie de
chaque domaine. Aussi peut-on bien davantage discuter de questions

linguistiques et culturelles sans risquer de dechainer les passions reli-
gieuses . Et meme si celles-ci n'ont pas disparu, on ose rarement invoquer

des questions confessionnelles pour combattre, par exemple, des mesures
d'ordre linguistique .

96. Cependant, 1'oecumenisme gagne du terrain, il accroit le respect

et la comprehension des confessions chretiennes entre elles . c On
n'arrive pas a comprendre, ecrivent les eveques catholiques du Canada,

comment la religion du Christ a pu servir si souvent chez nous a diviser
davantage plutot qu'a unirl . p Il est de fait que, dans le passe, les
divergences religieuses ont communique a certaines luttes, surtout dans

le domaine scolaire, un caractere inexpiable . Les eveques catholiques,
dont le temoignage nous parait refleter ici le jugement de plusieurs
confessions chretiennes et non chretiennes, continuent en affirmant que
<< la refiexion chretienne d'aujourd'hui, inspiree par le mouvement

oecumenique, nous amene a juger severement ces attitudes passees, a les
regretter vivement2 . 2~ Bien entendu, le mouvement eecumenique trans-
cende les questions linguistiques, mais il engendre des attitudes qui
commencent a exercer une influence sur les affaires quotidiennes . D'une
fagon tres generale, et par dela les eglises chretiennes, il cree un climat

dans lequel des hommes de croyances divergentes ont appris 1'art d u

1 . Lettre collective des c5veques catholiques du Canada a 1'occasion du centenaire de"
la Confediration . Ottawa 1967, pp . 9-10 .

2 . Lettre collective, p . 10 .
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dialogue constructif. Une atmosphere semblable tend a desamorcer
1'esprit d'intolerance, qu'il s'agisse de groupes religieux ou culturels .

L'omnipresence 97 . Dans un ordre tres different, it faut signaler un fait dont
des Etats-Unis 1'influence im d' t t b' 1 'bl '

La deuxieme
revolution

industrielle

Unis et nous parviennent par des voies americaines . On le constate
notamment dans le cas de la transformation la plus marquante peut-
etre de notre epoque : 1'adoption de moyens hautement techniques
pour la production et la distribution des marchandises et la fourniture
des services. La deuxieme revolution industrielle nous a non seulement
valu une avalanche de produits et de services nouveaux, mais elle a en
outre modifie en profondeur la psychologie et transforme les fonde-
ments de la structure sociale . La formule « revolution of rising
expectation n exprime bien une dimension de cc changement . Chaque
couche de la societe canadienne a redefini le bien-etre en fonction de
l'acces facile aux fruits de la technique moderne. Les ruraux, serrant de
pres les citadins, ont reelame comme chose due le mode de vie et les
normes de la civilisation technique et industrielle. Les communautes
anglophone et francophone du Canada ne different pas beaucoup dan s

me ia e es ien p us senst e . c est que le Canada
partage le continent nord-americain avec le pays le plus riche et
certainement 1'un des plus dynamiques de l'univers . Les ttats-Unis
comptent aujourd'hui parmi les premiers agents du progres scientifique
et technique ; propagateurs de valeurs nouvelles, its sont aussi un foyer

de transformations sociales tres profondes . Par leur presence a peu pres
partout dans le monde et par la somme jamais egalee de leurs
ressources, les ttats-Unis exercent une influence extraordinaire sur les
autres pays . Partageant avec eux la plus longue frontiere desarmee du
monde, le Canada se voit perpetuellement mis au defi . Il lui faut
s'ajuster aux standards americains dans tous les domaines, ce qui est un
appel constant au depassement de soi, au renouvellement et au progres
collectif. Mais it lui faut aussi s'accommoder d'une presence qui se
manifeste dans tous les domaines, autant dans la culture et les commu-
nications de masse que dans 1'activite economique et militaire . Cette
presence souvent se fait lourde, au point de dominer certains secteurs
de la vie ; elle risque constamment d'etouffer la vitalite des cultures
canadiennes . Sur le plan linguistique, le voisinage de pres de deux cents
millions d'anglophones ne peut que conditionnerfortement les Cana-
diens, surtout les francophones, dont la situation de minoritaires se
trouve singulierement accentuee si elle est envisagee au plan
continental .

98. La presence americaine au Canada porte a notre attention toute
une serie de transformations sociales immenses . En realite, on commet
parfois 1'erreur de qualifier u d'americains p des faits et des aptitudes

simplement modernes, comme its se manifestent d'abord aux Ittats-
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leur volonte de, prendre pleinement part a cette civilisation . Toute

solution des problemes d'association entre ces communautes doit en

tenir compte : l'une et 1'autre entendent vivre dans une societe ou la

production en serie et une distribution allant de pair sont des preoccupa-
tions de premier plan .

99 . 11 est patent que ni les anglophones ni les francophones ne

pretendent conserver integralement les valeurs et les modes de vie
herites de leurs passes respectifs . La question est autre et bien plus .
complexe : ii s'agit de preserver des elements qui soient propres a
leurs cultures dans une conjoncture de transformation rapide, qui
impose aux institutions de chaque societe des modifications et des
adaptations incessantes. La famille, 1'ecole, 1'universite, 1'entreprise
commerciale, la ville et 1'eglise ne sont pas des structures immuables .
Au contraire, elles evoluent sans arret, et parfois peniblement, et les
citoyens qui les animent sont engages dans la tache passionnante, mais

combien exigeante, qui consiste a reprendre en sous-oeuvre leurs assises
sociales . Il n'est aucun de rious qui ne soit touche par 1'avenir promet-
teur que la technique ouvre devant nous, mais encore faut-il repondre
raisonnablement et positivement a ses exigences . Aucun, non plus,
n'echappe completement a 1'inquietude devant les risques qui s'y
attachent .

100. Ce theme nous entrainerait loin et nous devons en rester 1'a
pour 1'instant . II ne sera traite qu'accessoirement dans le premier livre
de ce rapport ; mais il sera etroitement lie aux exposes que nous
consacrerons plus tard au monde du travail ainsi qu'a 1'education et
aux communications de masse . II s'agit d'une dimension du monde
d'aujourd'hui et de demain qu'il faut toujours garder a 1'esprit, sous
peine d'etre inactuel . Notre mandat est de determiner les conditions
d'une plus juste egalite dans 1'association entre Canadiens . L'effort que
nous proposons pour consolider 1'association tombe a un moment ou la
situation exterieure des associes subit des changements et des boulever-

sements massifs . Toutes nos recommandations sont donc implicitement
assorties d'une- reserve : elles s'appliquent aux problemes changeants
d'un pays en mutation .

101 . Mais en meme temps c'est la plus stimulante des epoques, ou I.'unite du monde
la technique ouvre des perspectives jamais encore apergues, en particu- et les nationalismes
lier dans l'univers de la communication et des transports . D'une part, l a

planete s'unifie, par le fait de la technique moderne mais aussi grace
aux institutions internationales que 1'humanite s'est donnees, comme
1'O. N. U. et l'Unesco, et dont l'influence grandit laborieusement . On
assiste en outre, notamment; en Europe avec le Marche commun, a un
depassement des frontieres et a une mise en commun de certaines
competences considerees, hier encore, comme intangiblement liees a la
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souverainete de 1ttat. Mais, d'autre part, les diverses collectivites
humaines trouvent de nouveaux moyens d'exister et d'echapper an
conformisme ambiant . C'est ainsi qu'a 1'heure ou l'on parle beaucoup
d'internationalisme, la decolonisation nous fait assister a une veritable

explosion des nationalismes . Le nationalisme est particulierement
fort dans les pays recemment liberes des anciens empires et souvent au
point d'en menacer 1'unite interieure . On le voit egalement animer les
deux communautes linguistiques d'un pays comme ]a Belgique. Ce cas

est, semble-t-il, particulierement frappant car il illustre le double
mouvement dont nous parlons : d'une part, la Belgique fait partie du
Marche commun et d'autre part, Flamands et Wallons affirment avec
force leurs langues et leurs cultures respectives .

Les liens du 102 . Au reste, le Canada est bien equipe pour communiquer avec le

Canada avec le monde et lui manifester sa presence . Par ses deux langues et ses deux
monde, dans cultures rinci ales, il est relie a toutes les re ions du oiI 1'on]'ordre des langues p p g globe

et des cultures parle soit 1'anglais, soit le frangais . Les autres communautes ethniques

facilitent les liens culturels et linguistiques avec le monde slave, le
monde scandinave, les pays de culture germanique, la latinite et la
region mediterraneenne . Du fait des langues et coutumes des Esqui-
maux et des Indiens, le Canada se trouve dans la situation de la
Nouvelle-Mande, de 1'Australie, de nombreux pays d'Asie, d'Afrique

et des Ameriques qui doivent veiller sur les elements aborigenes de
leurs populations . Le bilinguisme officiel et le refus .du melting pot ont
permis a divers groupes ethniques de preserver leur identite culturelle

et ont ralenti considerablement 1'acculturation d'une .population hetero-
gene. Par ses ressources humaines, linguistiques et culturelles variees, le

Canada est un peu comme in reflet du monde .

Terre des hommes 103. En cette annee du centenaire de ]a Confederation, le pheno-

mene est devenu particulierement sensible a la Terre des hommes .
Soixante et in pays s'etaient donne rendez-vous a 1'Exposition univer-
selle et internationale de Montreal et 1'on a ete frappe de voir avec
quelle ferveur et quel enthousiasme les Canadiens ont accueilli 1'evene-
ment . Terre des hommes fut, pour notre pays, une oeuvre commune
et si tous en ont eprouve de la fierte, c'est que 1'ceuvre etait belle .
Nous avons bati ensemble, regarde ensemble dans la meme
direction, pour reprendre 1'heureuse formule de Saint-Exupery . Cette
collaboration dans 1'egalite, d'autant plus remarquable qu'elle nous

associait a]a moitie de l'univers, demeure l'une des experiences fecondes
de notre histoire .

104. Cc sont quelques-unes des conditions permanentes de cette
collaboration qu'on a charge la Commission d'examiner . 11 va done
falloir, pendant ]a duree de cet examen, scruter des situations concretes,
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noter des faiblesses, constater des echecs et des inegalites, mais
aussi proposer des reformes dont Presque toutes exigeront un veritable

depassement de soi . C'est ici que tous sont invites a a regarder

ensemble dans la meme direction n. Certes, la vie se charge vite de

montrer que les bonnes intentions ne suffisent pas . Mais elle temoigne
aussi de cc que les reformes les plus ingenieuses sont sans effet quand

elles ne sont pas assumees dans « 1'amitie ~, qui est 1'ame de toutes les
associations .
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Chapitre premier Bilinguisme individuel et bilinguisme d'Eta t

1 . Le premier livre de notre rapport final est consacre au statut des

langues officielles du Canada, 1'anglais et le frangais . Dans une premiere

partie, apres avoir fait la distinction necessaire entre le bilinguisme d'un

individu et celui d'un Etat, nous etudions la composition demographique

des deux principales communautes linguistiques ainsi que le statut juri-

dique de 1'anglais et du frangais au Canada . La deuxieme partie porte

sur les dispositions qui permettront aux pouvoirs publics d'assurer un

statut egal a ces deux langues .

2. Notre Rapport preliminaire en temoigne, les opinions sont parta-

gees au Canada sur la notion meme de bilinguisme et sur les applica-

tions qu'on en fait. A la limite, pour les uns, le bilinguisme concerne

exclusivement les individus, pour les autres, il n'interesse que les

institutions . Parmi ceux qui regardent le bilinguisme comme un pheno-
mene individuel, les uns le consid'erent a priori comme un mal a

combattre, d'autres voient en lui la source de tous les biens . Chez les
tenants de la seconde these, on retrouve le meme genre de division : si
bon nombre estiment que l'institution bilingue est un leurre, d'autres ne

jurent que par sa necessite . Plus encore que contradictoires, les opi-
nions sur ce qu'il faut entendre par personne ou par institution bilingue

nous apparaissent comme hesitantes et confuses .
3 . Cette confusion des idees nous incite a preciser nos vues tant sur

le bilinguisme des individus que sur celui des $tats . Nous ferons voir la
nature complexe du bilinguisme individuel aussi bien que la multi-
plicite et la variete des ttats bilingues a notre epoque, pour ensuite
tacher de comprendre ce qui distingue le Canada des autres pays
bilingues .
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A . Le bilinguisme des individus

Le bilinguisme 4. Le bilinguisme des individus est un phenomene complexe qu'on
est universel trouve dans tous les pays . Son universalite tient a trois faits : il existe

plus de langues que de pays ; certaines sont plus repandues que
d'autres ; la mobilite des populations tend a s'accentuer .

5 . Il y a sur la terre plus de 2 500 langues mais moins de 150
ttats . 11 va done de soi qu'une forte proportion de 1'humanite habite
des pays oit 1'on parle plus d'une langue . De plus, quelques langues, en
raison de la puissance politique, culturelle ou economique de leurs
usagers, se sont propagees bien au-dela du pays ou elles ont statut de
langue nationale. Dans l'Inde, en Afrique et dans beaucoup d'autres
pays ou regions, un assez bon nombre de gens parlent l'une de ces
langues, outre la leur. A diverses epoques de 1'histoire, le grec et le
latin, entre autres, ont ete en usage chez les gens cultives, concurrem-
ment avec la langue du pays . Enfin, comme il y a toujours eu des
mouvements de population d'une region du globe a 1'autre, i1 s'est
toujours trouve, dans diverses parties du monde, des gens forces
d'apprendre une langue autre que la leur, done de devenir bilingues .

Les nombreux 6. II existe bien des manieres d'etre bilingue et la qualite meme du
aspects du bilinguisme est fonction de divers facteurs : les langues en cause, les

bilinguisme diverses utilisations devolues a chacune, le degre d'interference entr e
elles et leur dissociation par le locuteur . A ces faits qui tiennent a la
personne, peuvent s'ajouter ]a stabilite et le prestige des langues en
presence et la repartition geographique de leurs usagers .

7. Mais le bilinguisme couvre bien d'autres aspects. Que l'on consi-
d'ere, par exemple, celui qui peine dans une autre langue et l'on saisira
facilement cc que nous entendons par o aisance n . Dans leur activite
quotidienne, nombre de gens doivent passer d'une langue a 1'autre,
selon ce qu'ils font, et ils temoignent ainsi du caractere fonctionnel du
langage. La predominance d'une langue sur 1'autre chez un meme
individu est illustree par le fait que la majorite des bilingues preferent
l'une des deux langues ou en laissent une influer sur 1'autre, comme en
temoignent leur accent et leurs constructions de phrases . Mais, comme
tous ces facteurs ne sont que relatifs, le bilinguisme d'une personne
n'est jamais absolu .

Le bilinguisme 8 . On croit encore communement qu'etre bilingue, c'est posseder
est relatif une egale connaissance de deux langues : c'est la un des principaux

obstacles a la comprehension du bilinguisme, et probablement a son
acceptation . Or, cette egale connaissance est un phenomene si particu-
lier que pour le designer on a cree un terme :« equilinguisme 3~ .

9 . L'importance attachee a une egale maitrise des deux langues
comme critere du bilinguisme a longtemps retarde la recherche sur le
sujet . Elle a fait place, ces dernieres annees, a une conception plus
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large du bilinguisme . On ne 1'assimile plus a 1'equilinguisme, que

certains estiment impossible, en theorie et dans la pratique ; car ils

consid'erent que, pour atteindre a des resultats identiques dans les deux

langues, il faudrait que 1'experience totale de ces bilingues dans les
deux langues fut identique .

10 . Si la conception du bilinguisme s'est elargie, c'est, dans une

bonne mesure, qu'on s'est rendu compte qu'on ne pouvait arriver a
determiner, sinon arbitrairement, a quel moment la connaissance des

deux langues est egale. De plus, la parfaite connaissance de deux

langues semble tres rare . Du reste, les unilingues different grandement

dans leur adresse a manier leur propre langue . Meme de vrais jumeaux

acquierent leur langue maternelle a des rythmes differents . Il n'y a done
pas lieu de s'etonner devant semblables disparites chez les bilingues .

11 . Certaines personnes, qu'on peut qualifier de bilingues, com-

prennent facilement deux langues mais ne peuvent s'exprimer que dans

une seule. Cc sont des bilingues « passifs 3, : ils ne peuvent que perce-

voir dans les deux langues . $couter on lire, voila tout ce dont ils sont

capables dans la langue seconde. De tout temps et dans toutes les
parties du monde, cette capacite a permis aux gens instruits d'acquerir
des connaissances accessibles par d'autres langues que la leur . Aussi,

1'etude d'une deuxieme langue est-elle inscrite an programme d'enseigne-
ment dans presque tons les pays . On peut done viser, avec realisme, a

amener de larges secteurs de la population a une telle connaissance
passive, car la comprehension d'une langue etrangere, parlee on ecrite,
s'acquiert plus facilement par 1'etude que I'aptitude a la parler ou a

1'ecrire.
12 . Il y a des bilingues a 1'aise dans les deux langues ; il en est qui

parlent couramment la langue seconde, mais avec un accent ; d'autres

parlent les deux langues d'une fagon differente des unilingues ; enfin,

certains trouvent plus facile de parler que de comprendre, d'autres de

comprendre que de parler . Darts chacun de ces cas toutefois, les
bilingues montrent souvent une preference marquee pour l'une des deux
langues ; certains savent bien s'exprimer dans l'une et 1'autre, mais il
est des situations ou ils ne sont a 1'aise que dans une seule . La

preference peut changer avec le temps ; par exemple, une langue

dominera pendant 1'enfance et 1'autre par la suite . Meme dans un laps
de temps assez court, un bilingue ne sera pas toujours egal a lui-meme .
Quand on observe le parler des familles pratiquant deux langues, on
constate des oscillations dans 1'adresse avec laquelle les enfants parlent

l'une et 1'autre . Chez ceux qui deviennent bilingues du fait de leur
milieu, l'on remarque ]a predominance tantot d'une langue, tantot de

1'autre . Bien sur, ce processus, s'il se poursuit toujours dans le meme
sens, peut finir par eliminer l'une des deux langues, meme la maternelle .
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13. Certains parents encourageront ce processus pour des raisons
sociales ou economiques, afin de mieux integrer leurs enfants au groupe
qui domine, voire les y assimiler linguistiquement . Cela est courant
chez les immigres, dans toutes les parties du monde . C'est parfois aussi
le cas dans des collectivites bilingues ou le statut de l'une des deux
langues est sensiblement inferieur a l'autre .

Cr6oles et dialectes 14 . Si deux langues de statut social different sont en contact depuis
assez longtemps, il est fatal que l'une accuse fortement l'influence de
1'autre. En certaines circonstances, les deux peuvent se fondre en une
seule et constituer une forme creole de la langue courante . Ce creole
pourra etre pane par les generations futures, et les gens instruits
pourront connaitre en outre la forme courante de la langue . Ils seront
bilingues en ce qu'ils parleront cette langue et l'une de ses formes
creoles . Cette situation est voisine de celle du bilinguisme reposant sur
une langue et un de ses dialectes regionaux . On pourrait de meme
etendre 1'acception du terme a l'usage de deux dialectes socialement
distincts, ou de registres differents .

15 . 11 en est, d'autre part, qui emploient chaque jour plus de deux
langues. C'est pourquoi des linguistes ont propose d'abandonner le
terme << bilingue » et de lui en preferer un qui indiquerait la pluralite,
« polyglossie A . Il est probable toutefois qu'on continue a utiliser le
terme u bilingue >> qui est solidement etabli, pour designer celui qui
parle deux langues .

16. Il ressort de tout ce qui precede que le bilinguisme des individus
est bien autre chose qu'une egale connaissance de deux langues . Une
conception aussi restreinte exclurait les nombreuses combinaisons aux-
quelles donne lieu la coexistence de deux ou de plusieurs langues chez
un individu ou dans une collectivite . Elle meconnaitrait toutes les
variations dans le role social et le statut des langues en cause, la
pression exercee par chacune et l'influence de I'une sur 1'autre . Le
bilinguisme des individus n'est donc pas une donnee absolue. Au
contraire, il s'agit la d'un concept relatif et qui doit etre considere
comme tel .

B. L'bat bilin gue

17. Les 1~tats bilingues ou multilingues ne se caracterisent pas par la
propo rtion de leurs habitants bilingues et ils Wont pas 6t6 cr66s non
plus pour developper le bilinguisme chez les individus . Celui-ci est
repandu, bien sur, dans les ttats bilingues mais les bilingues,
dans quelques-uns de ces pays, sont moins nombreux que dans
certains pays unilingues . Cela n'en fait pas des 1✓ tats bilingues . Le
bilinguisme individuel est donc distinct du bi linguisme de 1't tat .
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18 . Les ttats bilingues n'ont pas ete constitues, non plus, pour Groupe ethnique
preserver les groupes ethniques . Les gens qui appartiennent a un e

meme ethnic ne font pas necessairement partie du meme groupe
culturel ou linguistique. Des personnes d'une grande diversite d'origines
ethniques ont I'anglais ou le frangais pour langue maternelle ; it
n'existe pas de « race >> anglaise ou frangaise . Les souches raciales dont
sont issus les peuples anglophone et francophone qui ont colonise le
Canada sont identiques dans une large mesure, meme pour ce qui est
du melange celtique et nordique que chacun representait . Avant de
succomber, d'abord aux legions romaines, puis, quelques siecles plus
tard, aux tribus germaniques, la France et la Grande-Bretagne etaient
depuis longtemps peuplees, pour la plus grande partie, de gens d'ori-
gine celte . En France, les idiomes celtiques ont ete supplantes par la

langue des Romains, mais en Grande-Bretagne its Pont ete par celles
des envahisseurs germaniques .

19 . Neanmoins, comme nous 1'avons deja souligne, it existe be] et
bien une culture britannique et une culture frangaise . Bien sur, on ne
constate pas entre elles de differences aussi grandes que si on les
comparait a l'une des nombreuses civilisations d'Asie ou d'Afrique . Au
Canada, les anglophones et les francophones ont sensiblement les
memes coutumes, pour ce qui est du vetement, des maisons et des
outils . Its se ressemblent beaucoup par leur comportement en societe ;
les deux groupes professent des religions communes et participent au
meme patrimoine de connaissances . Its ont aussi en commun, a des
degres divers, le mode de vie nord-americain . En revanche, les cultures
anglaise et frangaise se distinguent par nombre d'aspects importants,
dont les modes de vie et de pensee .

20. C'est a cause de la langue surtout qu'anglophones et franco-
phones n'appartiennent pas an meme groupe culturel, car la langue est
le principal instrument du sentiment d'appartenance . Elle definit les

frontieres de chaque groupe et tient a 1'ecart ceux qui lui sont etrangers .
21 . Il ne faut pas s'etonner si la langue a toujours constitue 1'une Langueet

des principales barrieres entre les collectivites, petites ou grandes - nationalite
depuis les puissants ttats-nations jusqu'aux minimes tribus locales . I t
est naturel pour les gens de meme langue de vouloir vivre et travailler

ensemble . C'est pourquoi les principales frontieres linguistiques et

politiques ont si souvent coincide . L'essor des Etats europeens modernes

illustre bien cette affirmation . On releve egalement ]a meme corres-
pondance entre frontieres linguistiques et frontieres politiques dans
beaucoup de pays d'Asie et d'Afrique .

22. Neanmoins, sur une bonne partie de la surface de la terre, la Soci &es
repartition tres heterogene des langues et divers autres facteurs ont multilingues
contraint 1'humanite an cours de son histoire a opter entre la fidelite a



Les langues ofHcielles 10

de petites formations tribales et le groupement en grandes associations

multilingues . Sur chaque continent, 1'avenement de societes evoluees a

encore retreci le choix_ L'organisation moderne de la societe exige,

pour son fonctionnement optimal, un territoire et un ensemble eco-
nomique d'une certaine importance, et favorise 1'association entre divers

groupes linguistiques . Et dans toutes les societes multilingues, le jeu

normal de la politique doit resorber les tensions linguistiques .

23 . Il convient de noter toutefois que les conditions des contacts

entre langues varient considerablement dans les diverses regions du

monde. Aux confins de 1'Asie et de 1'Europe orientale, par exemple, le

melange des peuples et des cultures ne s'est guere modifie, au moins du

point de vue linguistique, depuis l'invasion des Tartares . Une bonne

partie du reste du monde - dont 1'Amerique du Nord et du Sud,

1'Australie, 1'Afrique, 1'Asie du Sud et du Sud-Est - est encore sous
1'effet de ]a grande poussee de ]a civilisation europeenne aux quatre

coins du monde, du xve au xlxe siecle . Alors que la force d'expansion

politique de 1'Europe est a peu pres eteinte, son rayonnement linguis-
tique se fait encore sentir dans le reste du monde, meme dans les

regions qui ont formellement rejete l'ancienne influence imperiale .

Types de contacts 24 . Si nous examinons de plus pres les repercussions linguistiques

entre les langues de 1'expansion europeenne, nous distinguerons trois modes principaux

de contact entre les langues . Les langues europeennes ont acquis ]a

predominance la ou la penetration de 1'Europe s'est effectuee aupres de

societes tribales sous-developpees, rencontrant en consequence des
langues peu evoluees, non ecrites et tres diversifiees . En pareils cas, les

langues de la colonisation, ou des alterations de ces langues, sont
facilement devenues les seuls instruments des affaires publiques ; a ce

titre, elles etaient indispensables aux nouveaux regimes, meme apres
1'accession a 1'independance . C'est ainsi que 1'anglais, le franqais et le
portugais sont devenus langues officielles dans presque toute 1'Afrique,

au Sud du Sahara .

25. Dans ces pays, la langue europeenne est associee d'une fagon
quelconque a une ou plusieurs langues indigenes ou locales, de sorte
qu'elle est designee comme officielle dans ]a constitution du pays. C'est
cette solution que l'on trouve dans un certain nombre d'anciennes
colonies de la Grande-Bretagne, de la Belgique et de la France .

26. Darts les pays ou les langues indigenes etaient deja evoluees et
s'appuyaient sur une riche tradition ecrite, il s'est cree un deuxieme
type de contact entre les langues . Quand les puissances coloniales se
sont retirees, ces pays ont generalement retenu comme langue adminis-
trative celle de 1'ancienne metropole en 1'associant le plus souvent a
une ou plusieurs langues indigenes .
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27. Dans certaines regions du monde, les puissances d'Europe
occidentale ont cree dans leurs colonies des etablissements conside-

rables ; les langues des colonisateurs, par la suite, y ont vite acquis la

predominance mais n'ont entraine que rarement 1'elimination complete
des langues indigenes . On trouve des exemples de ce phenomene dans

les Ameriques, en Australie, en Nouvelle-Mande et en Afrique . En
Afrique du Sud, par exemple; se trouvaient en presence plus d'une
puissance coloniale et plus d'une langue . Sur les six langues ayant

tenu une place dans le peuplement des ttats-Unis, le hollandais,
le suedois et le russe n'ont guere pris racine ; quant au franeais et a

1'espagnol, ils ont succombe sous la pression dominante de 1'anglais .
D'ailleurs, les traditions et .les institutions venues d'Europe occidentale
avec les colons disposaient fortement ceux-ci a une organisation poli-
tique unijingue, sauf dans les cas, relativement rares, ou une autre
langue europeenne ou une langue indigene forte rendaient necessaire
une solution d'accommodement .

28 . Le mouvement des populations, particulierement depuis la revo-
lution industrielle, a fait naitre un autre type de contact linguistique,
soit entre les langues des immigrants et la ou les langues de leur patrie
d'adoption. De fait, les langues des immigrants ont joue un role dans
1'histoire de presque toutes les puissances occidentales . Les relations de
ces langues avec celle du pays d'adoption ont eu pour resultat un riche
eventail de contacts entre les cultures, lequel est en passe de devenir un
sujet de recherche sociale intensive .

29 . Parmi les divers types de contact entre les langues, un certain Politiques
nombre seulement ont abouti a la creation d'$tats bilingues . . En soi, linguistiques

1ttat bilingue est une formule qui a souvent ete instauree apres un nationales

regroupement demographique resultant de la guerre, d'une revolution ,
d'une federation. Dans la plupart des cas, a cause du role des com-
munications dans le monde moderne, le gouvernement est contraint
d'etablir une politique linguistique, celle-ci dfit-elle reduire a rien ou
presque rien son pouvoir d'intervention en matiere de langues . Sans
protection officielle definie, le groupe le plus faible est presque fatalement
atteint dans son integrite linguistique .

30 . 11 est indeniable que nombre d'ttats, notamment ceux qui se =tats unilingues
sont formes selon ]a tradition de 1'Europe occidentale, ont cherche a
reduire le plus possible les disparites en favorisant 1'evolution vers une
societe unilingue . C'est ce qui s'est produit a diverses epoques, notam-
ment en France, en Allemagne, en Russie et en Grande-Bretagne . On
s'appuyait sur le postulat suivant : si tous ceux qui parlent la meme
langue ne peuvent appartenir au meme ttat, les habitants d'un meme
Lat doivent tous parler la meme langue . On voyait dans 1'unite
linguistique le symbole de 1'unite politique .
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Caracteristiques
des Etats
bilingues

31 . Dans ces pays ou frontieres linguistiques et frontieres politiques

coincidaient, les groupes parlant d'autres langues que celle de 1ttat
unilingue ont relativement peu participe, d'ordinaire, a la tradition

nationale et ont ete tenus pour quantites negligeables . Leur aptitude a

durer etait fonction, dans une bonne mesure, de leur nombre, de leur
repartition, de leur statut ou du degre de leur bilinguisme, puis de

1'utilite de leur langue . Certains sont disparus en quelques genera-

tions ; d'autres se sont maintenus pendant des siecles . On le constate

meme dans les pays les plus fortement unilingues, tels la France (les

Bretons), 1'Espagne (les Basques), la Grande-Bretagne (les Gallois)
et le Japon (les Ainous) . D'autres niinorites, apres un long combat
pour 1'autodetermination linguistique, ont reussi a faire de leur idiome

une langue nationale . Nous citerons le hongrois, le tcheque, le croate,

entre autres .

32. La creation dttats bilingues, le plus souvent, a eu pour objet de
maintenir, de preserver la culture et la langue de groupes survivants .

Dans les Ifttats bilingues on trouve habituellement deux ou plusieurs

noyaux unilingues, soit des groupes de gens qui vivent et travaillent
dans une seule langue, sauf quand il s'agit de communiquer avec des

concitoyens de 1'autre langue . Ces noyaux unilingues forment la masse

dans un $tat bilingue ; ils sont le centre autour duquel s'agglomere

chacun des principaux groupes linguistiques .

33. L'ttat bilingue n'existe pas pour propager le bilinguisme chez

les individus . Car si chacun devient completement bilingue dans un

pays bilingue, l'une des langues sera superflue comme moyen de
communication, tous pouvant communiquer dans 1'autre. Dans de tels
cas, la langue predominante accroit son avantage et 1'autre langue

s'eteint graduellement, parfois en quelques generations . Tel a ete le sort

de beaucoup de langues minoritaires, notamment de celles de collectivi-
tes d'immigrants au Nouveau Monde .

Institutions 34. L'Etat bilingue se caracterise par une grande variete d'institu-
bilingues tions bilingues qui veillent a ce que des citoyens ne soient pas desavanta-

ges du fait de leur appartenance a une minorite linguistique. Ces
institutions peuvent comprendre 1'assemblee legislative, les tribunaux,

la fonction pub lique, les ecoles, mais e lles presenteront des differences

d'un pays bi lingue a 1'autre. Par exemple, on s'attend que la fonction

publique puisse traiter avec le public dans l'une et 1'autre des langues

officielles . Mais, eu egard aux circonstances, la mesure ou elle le fait

variera d'un pays a 1'autre . Il est aussi des pays ou la fonction publique

peut s'exercer dans les deux langues officielles, de faeon continue ou

intermittente, et ce, suivant les cas, tantot au niveau national, tantot a

1'echelon regional .
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35. Mis a part les pays affranchis du statut colonial qui ont designe Types d'p-tats

une langue etrangere comme langue officielle ou langue auxiliaire, il bilingues

existe deux types importants Atats bilingues : ceux qui accordent des

droits linguistiques speciaux a leurs minorites nationales, et ceux qui

mettent les langues nationales sur un pied d'egalite relative devant la
loi . On trouve aussi quelques cas limites qu'il est difficile de classer .

36. Les pays du premier type tiennent compte, par des dispositions Droits linguistiques
linguistiques speciales, de la pluralite de leurs groupes culturels, mais speciau x

sans leur accorder tout a fait 1'egalite . $tant donne les rapports

numeriques, les divers stades de developpement social et un certain
nombre d'autres raisons, l'une des langues accede a la predominance en
politique et dans 1'administration centrale . Ces situations peuvent etre
permanentes, on du moins de longue duree, car elles correspondent a la
repartition des groupes cultuiels distincts a 1'interieur des frontieres .
Parfois les groupes interesses se voient octroyer, a titre de minorite, un
ensemble de droits particuliers . Il arrive aussi que ces droits soient
limites aux domaines de la culture et de 1'enseignement . Mais, chose
importante, on admet dans ces ttats que les groupes culturels minori-

taires aient par rapport au reste de la population, des aspirations particu=
lieres et on leur laisse une certaine latitude pour les exprimer dans des
realisations propres .

37. Les exemples de ce type dttat bilingue sont varies. Si l'on
etend la definition de 1ttat bilingue de fagon a englober toutes les
sortes de privileges linguistiques ou culturels, notre liste sera longue .
Pour en dormer une idee, il suffit de mentionner la situation du gallois
au Royaume-Uni, du romanche en Suisse, du maori en Nouvelle-
Zelande, de 1'arabe en Israel, de 1'allemand en Belgique et au Dane-
mark, des langues regionales de I'Inde, ou de n'importe quelle langue
minoritaire dans la plupart des pays d'Europe centrale, des Balkans et
de 1'Union sovietique . Cette derniere nous fournit precisement 1'exemple

d'un cas limite . Elle comprend quinze republiques, dont chacune est
habitee principalement par une grande collectivite nationale jouissant
d'une bonne mesure d'autonomie culturelle et linguistique en vertu de

la constitution . Meme les nombreuses petites collectivites linguistiques

jouissent en U. R. S . S . d'une autodetermination scolaire et culturelle
egale, a 1'interieur de circonscriptions politiques peu etendues . Le russe,
cependant, est la langue commune de 1'Union sovietique et celle de Fad-

ministration centrale ; c'est aussi la langue maternelle de plus de la
moitie de la population, un tres grand nombre d'autres se repartissant

le reste .

38 . Les pays du second type, moins nombreux, accordent un statut tgalite relative
officiel a deux ou plusieurs langues nationales, sur une base voisine d e

I'egalite . Qu'il y ait ou non equilibre numerique entre les groupes
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Consequences de
1'egalite

linguistique

culturels, les gouvernements s'appliquent a exercer toutes leurs fonc-
tions en chacune des langues officielles, dans quelques regions ou dans
tout le pays. La Belgique a etabli 1'egalite entre le neerlandais et le

frangais, comme langues officielles . La Finlande a fait de meme pour le

finnois et le suedois ; la Tchecoslovaquie, pour le tcheque et le
slovaque. Il y a trois langues officielles en Suisse : 1'allemand, le

frangais et l'italien . De plus, une quatrieme langue, le romanche, jouit
d'un statut de langue nationale non officielle . La Yougoslavie a trois
langues officielles : le serbo-croate, le slovene et le macedonien, et elle
accorde un statut regional particulier a neuf autres . La Republique
sud-africaine accorde la plenitude des droits a 1'afrikaans et a 1'anglais,

officiels dans tout le pays .
39. Dans les pays ou deux ou plusieurs langues jouissent d'un statut

egal et sont elevees au rang officiel, 1ttat, congu comme association
entre autant de groupes linguistiques, peut servir a regler les rapports
entre ces langues . Ce fait a d'importantes repercussions . S'il y a ecart
numerique entre les deux groupes linguistiques, on doit compenser les
inconvenients que comporte cette inegalite . La majorite doit etre
consciente du fait que ses concitoyens du groupe minoritaire ne lui
ressemblent pas en tous points et il importe qu'on se respecte de part et
d'autre . Le groupe majoritaire, dont la langue n'est pas menacee, n'a

rien a perdre et il a beaucoup a gagner lorsqu'il contribue, a la mesure
de ses effectifs superieurs, au soutien du bilinguisme . Souvent cela
attenue la penetration de la langue majoritaire dans 1'existence quoti-
dienne du groupe minoritaire . L'interet qu'ils se porteront Fun a 1'autre
et le partage d'une certaine somme d'experience feront que les groupes
linguistiques, tout en demeurant distincts, auront des objectifs
communs .

40. Si un $tat bilingue preserve 1'integrite de ses groupes linguis-
tiques, les tensions eventuelles sont neutralisees dans la mesure ou
chacun d'eux a le sentiment que sa culture est en securite . Et pourtant,
lorsqu'un pays neglige d'agir en ce sens, il arrive que la minorite,
voyant sa langue en peril, nourrisse des sentiments hostiles envers la

majorite et envisage d'autres issues, dont les diverses formes de 1'autode-
termination, hors du cadre de 1ttat bilingue .

41 . Garantir la vie et 1'egalite a la langue du groupe minoritaire peut

donc devenir une obligation pour la majorite . Et cela suppose normale-
ment de la part de celle-ci : a) qu'elle respecte la langue de ]a minorite
en acceptant son utilisation dans les communications et en veillant a ce
que son emploi, tout particulierement dans les documents officiels, soit
d'une qualite qui ne blesse pas la sensibilite du groupe minoritaire ;

b) qu'elle prenne a sa charge une part du cout du bilinguisme, propor-
tionnelle a ses effectifs ; c) qu'elle accorde au groupe minoritaire suffi-
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samment d'autodetermination linguistique pour qu'il puisse preserver sa

langue. Tout cela, au fond, est affaire d'attitude et de comprehension

de la part de la majorite. Mais certains devoirs incombent a la

minorite, notamment participer a 1'administration nationale ou federale

du pays, puis accepter de collaborer avec le groupe majoritaire .

42. La nature et 1'etendue des garanties que doit donner le groupe

majoritaire dependront, bien sur, des conditions particulieres oil se

trouvera le groupe minoritaire, et de sa volonte de vivre . Plus la langue

de ]a minorite est vulnerable et plus le groupe minoritaire sera faible
relativement a 1'autre, plus grandes probablement seront les garanties a

donner. En Suisse, on la population francophone est en contigu►te

geographique avec celle de la France, la nature des garanties exigees de
la majorite ne ressemble pas a ce que commande une situation moins

avantageuse ou l'isolement . C'est peut-etre le cas du Canada .

C. Un Etat bilingue particulier : le Canada

43 . Ce qui d'abord donne au Canada son caractere particulier en
tant qu'Etat bilingue, c'est que ses deux langues officielles soient

1'anglais et le frangais . Par rapport a d'autres ttats bilingues qui

retiendront plus loin notre attention, notamment la Finlande, 1'Afrique
du Sud et la Belgique, les langues officielles du Canada ont ceci de
remarquable qu'elles sont toutes les deux des langues a vocation
internationale . En effet, 1'anglais est aujourd'hui la langue maternelle de
plus de 250 millions d'hommes . 11 convient d'ajouter a ce nombre tous
ceux qui possedent l'anglais comme langue seconde ou qui en ont une
connaissance pratique honnete (quelque 200 millions) . Le frangais,
pour sa part, est la langue maternelle de quelque 65 millions de
personnes et, en outre, pres de 150 millions d'hommes a travers le

monde l'utilisent couramment . Ces deux langues jouissent donc d'un

prestige mondial .
44. Par contre, au Canada, l'un des deux groupes linguistiques, jouit

au depart d'un singulier avantage . L'anglais est en Amerique du Nord

la langue massivement predominante parce qu'elle est ]a langue natio-
nale d'un des pays les plus puissants du monde, les ttats-Unis . Aussi le

groupe de langue anglaise, dans notre pays, s'appuie-t-il sur la popula-
tion anglophone du pays voisin . Le groupe de langue frangaise, au

contraire, parle une langue minoritaire en Amerique du Nord, et il
souffre d'isolement marque, loin des autres populations francophones
du monde, notamment de la France .

45. C'est dans le Quebec seulement que le frangais se trouve dans

une situation de force. Langue de la majorite, it y a marque de son

15
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empreinte la plupart de ses institutions et il a permis le developpe-
ment d'une culture originale en Amerique du Nord . Par son enracine-
ment meme au Quebec, le frangais constitue le point d'appui essentiel
de Ia dualite culturelle au Canada. Mais 1'anglais aussi est une langue
quebecoise ; il est le parler naturel d'une minorite reliee a la majorite
anglophone au Canada et a la masse de langue anglaise d'Amerique du
Nord. C'est la, sans conteste, un avantage. Car s'il est vrai qu'il faut
connaitre la langue des pays et des groupes avec lesquels on doit entrer
en relation (et d'abord avec ses voisins), cette minorite quebecoise
pourrait servir de lien naturel avec le monde anglophone . L'anglais
serait donc pour ]a majorite frangaise du Quebec, ce que pourrait etre
le frangais pour la majorite anglaise du Canada .

46. Enfin, dans 1'ensemble du Canada, comme du continent, le
frangais est la langue d'une minorite linguistique, mais cette fois
d'une minorite importante . Sur un continent sans frontieres, le frangais
ne serait que la langue d'une minorite comme les autres. Au Canada, le
groupe francophone a participe a la fondation du regime confederatif
au sein duquel il a acquis des droits formels et il a manifeste, depuis
1867, une indeniable vigueur, etendant son assise dans un pays qui a
grandi en cent ans a la dimension d'un continent . La langue frangaise,
caracteristique essentielle de 1'identite canadienne, procure a notre pays
son principal element de differenciation par rapport aux ttats-Unis .

47. L'ensemble de tous ces facteurs - rayonnement et prestige de

I'anglais et du frangais dans le monde, isolement et situation minori-
taire du groupe francophone en Amerique du Nord, enracinement
quebecois et canadien du frangais - fait du Canada un Ptat bilingue
assez nettement particularise ; les deux langues et les communau-
tes qui les parlent se trouvent ici dans des conditions qui leur sont
propres . Pour bien rendre compte de 1'etat present du bilinguisme au
Canada, nous devrons examiner, de plus pres que nous ne 1'avons fait
jusqu'ici, la composition et la repartition des deux principaux groupes
linguistiques. C'est ce que nous ferons dans le prochain chapitre .



Chapitre II Les fondements demographiques :
les deux principaux groupes linguistiques

48. La composition linguistique de la population canadienne repose
sur deux realites fondamentales . En premier lieu, des gens de diverses
origines, en plus des Frangais et des Britanniques, sont venus s'etablir
au Canada ; en second lieu, la plupart de ces personnes, ou leurs
descendants, ont a des degres divers adopte progressivement 1'une ou
1'autre langue officielle du pays en s'integrant, selon leur choix, a Fun
des deux principaux groupes linguistiques . Pour mieux comprendre la
demographie linguistique canadienne, nous chercherons donc a repondre
a deux questions essentielles : a) quelle est 1'origine ethnique des
elements de cette population ? b) dans quelle mesure conservent-ils
leur langue d'origine et quel choix font-ils vis-a-vis des deux langues

officielles ?
49. Pour aborder ces problemes, il faudrait au prealable savoir Les donnees du

quelle est la langue usuelle de chacun des Canadiens . Malheureuse- recensement

ment, cc renseignement ne nous est pas fourni par les recensements ;

les deux seules questions relatives a la langue portent sur la langue
maternelle et sur la ou les langues officielles connues .

50. La question sur les langues officielles (« Parlez-vous anglais ?
frangais ?») permet notamment de denombrer les personnes qui

s'estiment bilingues ou unilingues. Mais chacun evalue sa propre

faculte de parler 1'anglais ou le frangais . En outre, la personne qui
estime savoir 1'anglais, par exemple, peut etre un Britannique, un

Canadien d'origine autre que britannique mais totalement assimile aussi
bien qu'un immigrant de la veille qui s'exprime difficilement dans cette

langue. Enfin, cette categorie ne saurait reveler quelle est la langue
premiere des personnes bilingues .

51 . Le critere de la langue maternelle donne quelque clarte sur le
nombre des Canadiens d'expression anglaise ou d'expression frangaise .
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Mais ses indications sont incompletes . En effet, a la question : (( Quelle

est la premiere langue que vous avez apprise dans 1'enfance et que vous

comprenez encore ? )> , des immigrants allemands ou suedois, par

exemple, devront repondre jusqu'a la fin de leur vie que leur langue
maternelle est 1'allemand ou le suedois, meme s'ils en sont arrives a

parler a peu pres exclusivement 1'anglais . Il peut en etre ainsi pour des
Canadiens nes de parents d'une origine ethnique autre que britannique

ou frangaise, et meme pour des Canadiens de langue maternelle fran-

gaise . Dans des cas semblables, et nous savons qu'ils sont nombreux, le

renseignement fourni sur la langue maternelle ne nous dit pas quelle est
la langue courante de la personne recensee ; il est en retard d'une

generation sur 1'evenement .

52 . Malgre nos reserves, nous ne voulons mettre en cause ni ces

deux questions sur les langues, ni la question sur 1'origine ethniquel .

Chacune a son utilite propre et leur ensemble permet de suivre, a
certains egards, 1'evolution des groupes qui ont participe a la creation

et au developpement du Canada . Nous ne suggerons pas de supprimer

ces questions, mais d'en ajouter une . Cette question complementaire

porterait precisement sur la langue principale de chaque Canadien . Elie

permettrait d'apprendre quelle langue il parle le plus, et de fagon

habituelle, a la maison et au travail . Quand on possedera ce renseigne-

ment, c'est sur lui surtout qu'on devra s'appuyer par la suite .

53. En attendant, il nous faudra utiliser les instruments qui sont a

notre disposition, soit « la langue maternelle » et « les langues

officielles a . Nous le ferons en pleine conscience de leurs deficiences .

Nous utiliserons surtout la premiere de ces deux questions, celle qui
porte sur la langue maternelle, parce qu'elle permet de mieux determi-

ner le groupe linguistique auquel un individu se rattache 2 . Mais quand

ii y aura lieu, nous corrigerons les donnees ainsi obtenues par celles,

plus fluides, fournies par la categorie « langues officielles z .

54. Dans les deux cas, il s'agit, bien entendu, de mesures quantita-

tives qu'on ne saurait prendre pour un jugement de valeur . Pour etablir

de fagon sure la qualite des langues parlees au Canada, il aurait fallu se
livrer a des enquetes si couteuses et si longues qu'il ne pouvait etre

question de les entreprendre, malgre l'importance du probl'eme .

1 . C'est surtout le fait de ne tenir compte que d'un ancetre (1'ancetre paternel) sur
deux, quatre, huit ou seize, qui a entraine des critiques a 1'endroit de la cat8gorie de

recensement • origine ethnique • .

2 . Dans nos recommandations, nous devrons donc nous appuyer, lorsqu'il y aura lieu,

sur les statistiques relatives a]a langue maternelle . Si les prochains recensements

ajoutent a celles qui sont d 6ja posees, une question sur la langue usuelle, et si les

reponses sont jugees satisfaisantes, nous croyons qu'on devrait les utiliser par la suite
comme base de calcul .
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A. Origine ethnique de la population canadienne

55 . Precisons d'abord le sens t d'origine ethnique » tel qu'il decoule
de la question posee dans le recensement canadien . Celle-ci est formu-
lee dans les termes suivants :« A quel groupe ethnique ou culturell
appartenait votre ascendant paternel (ou vous-meme) lors de son

arrivee en Amerique ? p
56. Jusqu'a la Confederation, la population canadienne etait compo-

see de deux communautes principales, la britannique et la frangaise .
Depuis 1867, le fait est a noter, le caractere heterogene de cette
population s'est continuellement accentue . Il y a eu d'abord une
diminution de 1'importance relative de la communaute d'origine britan-
nique (de 59 %2 en 1881 a 44 % en 1961), elle-meme composee
pour des fins statistiques, de divers groupes ethniques . 11 y a eu, d'autre
part, le maintien du pourcentage de la communaute frangaise (30 %
en 1881 et en 1961) . 11 y a eu enfin 1'apparition, puis 1'augmentation
constante, de la proportion des personnes d'origine non britannique et
non frangaise (de 11 % en 1881 a 26 % en 1961) . Tout s'est passe
comme si, sur 100 Canadiens, 15 des 59 Britanniques de 1881 avaient
ete remplaces en 1961 par 3 Ukrainiens, 2 Polonais, 2 Italiens, 2
Scandinaves, 1 Neerlandais, 1 Juif et 4 personnes d'origines diverses
(autrichienne, hongroise, yougoslave, etc .), pendant que les 30 Fran-
gais et les 6 Allemands continuaient d'etre presents3 . Les deux princi-
pales communautes du pays, qui comptaient pour environ 90 % de la
population canadienne en 1867, ont decline en importance, a cause de
la diminution du nombre des Canadiens d'origine britannique, jusqu'a
ne plus representer que 74 % de cette population en 1961 (tableau no
1°) . L'immigration en provenance de 1'Europe continentale est certes
le principal facteur de cette diversite grandissante, mais d'autres fac-
teurs sont aussi intervenus, dont 1'emigration aux ttats-Unis et 1'inegale
fecondite des Canadiens de diverses origines ethniques.

57 . Les personnes d'origine britannique (tableaux n09 1° et 1°) ont
maintenu une forte majorite jusqu'a la fin de la premiere guerre mondiale .
Jusqu'a 1921, annee de recensement qui recouvre de plus pres cette

periode, ce groupe a vu son importance relative se maintenir au-dessus
de 55 % . A partir de cette date, et au rythme d'environ 3 % tous les
dix ans, sa part a diminue : de 55 % en 1921, elle passait a 52 % en
1931, puis a 50 % en 1941, et enfin a 48 % et 44 % respectivement, e n

1 . La r6ponse A cette question d6signe un pays, dans la plupart des cas.
2. Sauf dans les tableaux et certaines notes, les pourcentages et les nombres absolus

sont arrondis. Lorsqu'il y a lieu, nous utilisons la virgule d8cimale.
3 . Seuls parmi les Canadiens d'autres origines, les Allemands formaient d'es le recen-

sement de 1881 un pourcentage de la population totale A peu pres 6ga1 A celui qu'ils
repr6sentaient en 1961 (respectivement 5, 9 % et 5, 8%) .

La composition
ethnique depuis
1867

19
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1951 et 1961 . L'accroissement naturel relativement faible et un fort
courant d'emigration vers les ttats-Unis expliquent en grande partie
cette baisse . Mais le phenomene est attribuable aussi a une diminution
relative des Britanniques parmi les immigrants .

Diminution des 58. Alors qu'avant 1921 le contingent britannique representait plus
Britanniques de la moitie des immigrants, il en formait moins de 30 % entre 1951 et

1961 . Si la tendance qui explique aujourd'hui cette baisse relative
devait se confirmer, 1'ensemble des Canadiens d'origine britannique
constituerait moins du tiers de la population avant la fin du siecle .

Stabilite des 59. La proportion de la population d'origine frangaise a ete beau-
Frangais coup plus stable jusqu'ici . De fait, elle se caracterise par une faible

variation de son importance relative depuis plus d'un siecle . Comme le
revele le tableau no 1°, elle n'a jamais ete inferieure a 28 % et se
situait, en 1961 comme au debut du siecle, a quelque 30 % . N'ayant
que peu beneficie de 1'immigration et cedant par ailleurs une proportion
importante de leurs effectifs aux $tats-Unis, les Canadiens d'origine
frangaise doivent a un accroissement naturel nettement plus eleve que
celui des autres groupes ethniques au Canada d'avoir garde la meme
importance relative . Comme leur taux de natalite, au Quebec comme
en dehors du Quebec, tend aujourd'hui a se rapprocher de celui du
reste de la population du Canada, on peut raisonnablement s'attendre, a
plus ou moins breve echeance, toutes choses egales d'ailleurs, a une
reduction de la proportion des Canadiens d'origine frangaise .

Accroissement 60. En chiffres absolus comme en pourcentage, la population d'ori-
du nombre des gine ni britannique ni frangaise n'a cesse d'augmenter . Tandis que la

c autres x population canadienne totale se voyait multipliee par plus de 4 entr e
1881 et 1961, le nombre des citoyens d'autres origines decuplait . Au
cours de la seule decennie precedant le recensement de 1961, leurs
effectifs augmentaient de 1 700 000, contre 1 300 000 pour 1'element

d'origine britannique et 1 200 000 pour 1'element d'origine frangaise .

Comme nous le notions plus haut, la proportion des personnes d'ori-
gines autres que britannique ou frangaise est passee de 11 % en 1881 a
26 % en 1961 . Or, a supposer que les courants migratoires vers le
Canada des deux dernieres decennies se maintiennent dans les annees a
venir, il n'est pas impossible que le nombre total des personnes d'ori-
gine ethnique non britannique et non frangaise depasse dans un avenir
rapproche chacun des deux autres groupes .

B. Les choix linguistiques au Canada

61 . Faute de connaitre la langue principale de chaque habitant du
Canada, c'est-a-dire sa langue usuelle ou la langue avec laquelle il est
le plus familier, c'est par le biais de la langue maternelle que nous
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tenterons d'apprecier le phenomene des choix linguistiques au Canada
et, par consequent, le degre d'assimilation linguistique des Canadiens
de diverses origines ethniques .

62 . Constatons d'abord 1'homogeneite de plus en plus grande de la

population canadienne, selon la langue maternelle, malgre son heteroge-
neite ethnique croissante . Ce phenomene se traduit, en gros, de la faqon
suivante : les personnes d'origine britannique restent dans 1'ensemble
attachees a la langue anglaise ; 9 personnes d'origine frangaise sur 10
ont toujours le frangais pour langue maternelle ; celles d'autres origines,

enfin, ont progressivement tendance a passer a 1'anglais, sauf dans le
Quebec ou la situation est plus complexe . De fait, 1 Canadien sur 6 ne
parle plus ]a langue de ses origines . De ceux qui ont passe d'une langue
a 1'autre, 93 % sont aujourd'hui de langue anglaise . Celle-ci a en effet
un tel pouvoir d'attraction que 25 % de ceux qui la declarent comme
langue maternelle, soit un total de 2 775 000 personnes, peuvent etre
consideres comme des i immigres a 1'anglais 2, ou, comme on dit
familierement, des anglicises. Le tableau no 2 nous donne les renseigne-
ments, en pourcentage, sur la langue maternelle des Canadiens, classes

d'apres ]'origine ethnique .

TABLEAU 2. R6partition en pourcentage, selon la langue maternelle, de la population
du Canada class@e d'apres 1'origine ethnique, en 1961 .

Langue maternell e

Corres-
Origine ethnique Anglais Frangais pondant Autr e

a langue
l'origine mater-
ethnique nelle Tota l

Britanniques 98, 6 1,0 0, 1' 0, 3 100, 0
Francais 10, 0 89,6 - 0, 4 100, 0

Allemands 59, 0 0, 8 39, 4 0, 8 100, 0
Italiens 22, 2 3, 7 73, 6 0, 5 100, 0
Juifs 57, 9 1, 3 33. 6 7, 3 100, 0
Merlandais 51, 8. 0, 3 37, 6 10, 3 100, 0
Polonais 40, 4 0, 9. 45, 5 13, 2 100, 0
Scandinaves 69, 7 0, 6 28, 8 0, 9 100, 0
Ukrainiens 33, 9 0, 3 64, 4 1, 4 100, 0
Indiens et Esquimaux 26, 7 1, 7 71, 4 0, 2 100, 0

Autres et non ddclar8s 51, 0 2, 7 27, 4 18, 8 100, 0

' '23

Les immigrants
choisissent
1'anglai s

Source : Recensement du Canada de 1961 .
• Sont consid6r6es comme d'origine britannique (British Isles) des personnes dont la langue
maternelle peut etre autre que I'anglais, notamment le gallois .
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63 . Le choix de 1'anglais, on le constate, varie assez fortement d'une
origine ethnique a 1'autre : 70 % des Scandinaves, par exemple, ont

1'anglais pour langue maternelle contre 22 % des Italiens . Ces diffe-
rences selon l'origine ethnique tiennent a un grand nombre de facteurs,

dont l'importance numerique des groupes, le lieu et 1'anciennete de
1'implantation des individus ne sont pas les moindres ; ces deux der-
niers expliquent, selon nous, le faible degre d'assimilation linguistique
des Italiens . D'autres facteurs jouent sans doute aussi a des degres et

dans des sens divers, notamment 1'urbanisation (Juifs), la cohesion du
groupe (Juifs, Ukrainiens), la parente culturelle et religieuse avec les
personnes d'origine britannique (Allemands, Scandinaves), et la pro-
vince de residence (Frangais) .

Du c8t6 fran~ais 64. Si la puissance d'attraction du frangais est bien moindre, elle
existe neanmoins et 1'on doit en tenir compte . Cela vaut surtout pour
pres de 4 % des Canadiens d'origine italienne, qui, en 1961, etaient de
langue maternelle frangaise . Au total, en 1961, 158 000 Canadiens de
langue maternelle frangaise etaient d'origine autre que frangaise . A part
1'anglais et loin derriere lui, le frangais est dans notre pays la seule
langue qui assimile de fagon notable . Cela toutefois s'applique surtout
au Quebec, on le verra plus loin .

65. Par contre les francophones manifestent un puissant vouloir-
vivre collectif qui devient plus evident lorsqu'on distingue les unes des
autres les diverses parties du Canada frangais . Au Quebec, ou 1'on
trouve les quatre cinquiemes des Canadiens de langue maternelle fran-

gaise, ceux-ci formaient en 1961 un groupe inentame . En outre, dans

les regions contigues au Quebec : Nord et Nord-Est de 1'Ontario, ainsi

que Nord et Est du Nouveau-Brunswick, la vitalite des minorites
francophones demeure tres grande . Dans ces regions, ou vivent plus de

la moitie des Canadiens de langue maternelle fran.gaise habitant hors du

Quebec, 1'assimilation linguistique est nulle ou beaucoup moins forte
que dans le reste du Canada, et cela en depit d'institutions socio-econo-
miques et scolaires peu favorables a la vie en frangais . Les autres

regions sont bien plus touchees par 1'assimilation et la situation du

groupe francophone est beaucoup moins assuree .

Les principales 66 . Une constante caracterise 1'ensemble de la situation canadienne
tendances 1'accroissement regulier de 1'assimilation a 1'anglais au cours des

annees . A ce sujet, le tableau no 3 est revelateur . D'un recensement a
1'autre et pour la plupart des origines ethniques, la proportion des
personnes de langue maternelle anglaise augmente de fagon souvent
substantielle . L'exemple le plus frappant nous est fourni par le groupe
d'origine juive. En 1931, un peu plus de 2 % donnerent I'anglais
comme reponse a la question sur la langue maternelle . Aux recense-
ments suivants, les pourcentages ont ete de 19 % (1941), 43 %(1951)
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TABrenu 3 . R6partition en pourcentage de la population de langue maternelle anglaise
du Canada selon 1'origine ethnique, de 1931 A 1961 1

Origine ethnique

Britanniques
Franr,ais

1931 1941 1951 1961

98,6 98 1- 3 98,7 98,6
4,7 5, 8 7,9 10, 0

Allemands 42, 6 45, 3 58, 2 59, 0
Italiens 10, 5 23, 7 34, 3 22, 2
Juifs 2, 3 19, 2 42, 7 57, 9
N6erlandais 64,9 61, 4 57, 1 51, 8
Polonais 6, 8 14, 5 28, 7 40, 3
Scandinaves 30, 6 41, 8 62, 7 69, 7
Ukrainiens 2,4 5, 1 18, 6 33, 9
Indiens et Fsquimaux - 8, 1 15, 4 26, 7

Autres et non d@clares - - - 51, 0

Source : Recensements du Canada .
1 . Les chiffres pour 1931 et 1941 excluent Terre-Neuve.

et 58 % (1961) . En 1931, a peine un peu plus de 2 % des Canadiens
d'origine ukrainienne avaient 1'anglais pour langue maternelle ; en
1961, cette proportion avait atteint 34 . Chez les Polonais, elle etait de
7 % en 1931, et de 40 en 1961 . Chez les Italiens, la proportion de
ceux dont 1'anglais est la langue maternelle etait beaucoup plus basse -
22 % en 1961 . S'il en est ainsi, c'est, d'une part, que beaucoup s'assi-

milent au milieu francophone et, d'autre part, qu'un tres grand nombre
d'entre eux n'ont emigre au Canada que depuis peu . L'immigration
est un facteur extremement important, qui rend ambigus plusieurs
des pourcentages enumeres au tableau no 3 . Si en effet 65 % des
Canadiens d'origine neerlandaise etaient assimiles a 1'anglais en 1931
et si cc pourcentage n'etait plus que 52 en 1961, ce West certes
pas parce que 1'assimilation a 1'anglais joue moins puissamment au-
jourd'hui : c'est qu'il s'est produit depuis la guerre une forte vague
d'immigration hollandaise . 11 en est ainsi, dans une moindre mesure,
pour les Canadiens des diverses origines en faveur de qui a joue
1'immigration des quelque vingt dernieres annees .

67. Le groupe de langue maternelle frangaise se distingue de tous les
autres groupes non britanniques par son faible degre d'assimilation .
Ceci est vrai surtout quand on le consid'ere dans son ensemble, car le

taux d'anglicisation varie selon le lieu d'habitation et 1'importance
numerique de la population francophone concernee .
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68 . Dans la plupart des autres cas, 1'assimilation linguistique est
quasi inevitable et son effet est forcement cumulatif . Si la tendance

actuelle se continue, il n'est pas impossible qu'en 1981, 80 % ou plus
des personnes d'origine non frangaise soient anglicisees (abstraction
faite des immigrants de fraiche date) sauf peut-etre dans le cas des

Canadiens d'origine italienne . Par ailleurs, excepte au Quebec oil le
milieu joue souvent comme un frein, les mariages entre anglophones et
personnes d'une autre langue entrainent d'habitude pour les enfants le

choix de 1'anglais, langue predominante au Canada . Ces mariages

« mixtes n, de fait, sont un autre facteur de la preponderance de

1'anglais .

C. Repartition de la population selon la langue maternelle 1

69. Comme l'indique le tableau no 4, les groupes de langues
maternelles anglaise (58 %) et frangaise (28 %) etaient, en 1961, les

deux principaux groupes linguistiques au Canada . Parmi les autres, qui

forment ensemble un peu moins de 14 % de la population canadienne,
trois etaient d'une importance relative non negligeable : les groupes de

TABLEAU 4. R6partition en nombre et en pourcentage de la population du Canada selon
la langue maternelle, en 196 1

Langue maternelle Nombre %

Canada 18 238 247 100, 0

Anglais
Franqais

Allemand
Italien
N6erlandais
Polonais
Scandinave
Ukrainien
Yiddish
Indien et Esquimau

Autres

Source : Recensement du Canada de 1961 .

10 660 534 58, 5
5 123 151 28, 1

563 713 3, 1
339 626 1, 9
170 177 0, 9
161 720 0, 9
116 714 0,6
361 496 2, 0
82 448 0,5
166 531 0, 9

492 137 2, 6

1 . Voir la ca rte n° 1 .
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langues maternelles allemande ( 3 %), ukrainienne (2 %) et ita-
lienne (2 % ) . Suivaient enfin dans l'ordre, les groupes de langues
maternelles neerlandaise, indienne et esquimaude, polonaise et scandi-
naves . La preponderance du groupe dont la langue maternelle est 1'an-
glais a ete renforcee par la tendance croissante des immigrants a adopter
cette langue . Au cours de la decennie 1951-1961, en depit d'une
immigration relativement intense touchant au moins 11 groupes de
diverses origines ethniques, la propo rtion des personnes de langue
maternelle anglaise a augmente .

70. Ce glissement vers 1'anglais eleve sensiblement la proportion du
groupe de langue maternelle anglaise au-del'a du pourcentage des
personnes d'origine britannique : en 1961, 58 % en regard de 44 % .
Or, comme rien ne laisse prevoir que la force d'attraction de 1'anglais sur
les Canadiens des autres groupes diminuera, on peut s'attendre, tout au
moins en dehors du Quebec, a ce que le pourcentage des habitants de
langue maternelle anglaise s'accroisse dans 1'avenir .

71 . La vitalite de la communaute francophone du Quebec et des
regions avoisinantes a permis jusqu'ici a 1'ensemble des Canadiens
d'expression frangaise de connaitre une remarquable stabilite . De 1931
a 1961, la proportion des personnes dont le frangais est la langue
maternelle est passee de 27 a 28 %1.

72 . De 1931 a 1961, la proportion des personnes de langue mater-
nelle autre que 1'anglais ou le frangais baisse de 16 a 14 % , bien que

leur nombre soit passe de 1 630 000 a 2 454 000 a la faveur d'une

forte immigration au lendemain de ]a deuxieme guerre mondiale . La
tendance actuelle veut que ]a majorite de leurs descendants aient
1'anglais pour langue maternelle .

D. Les minorites selon la langire maternelle

73 . On conservera peut-etre I'impression que sauf dans le Quebec,
le Nouveau-Brunswick et 1'Ontario, aucun groupe important n'est de
langue maternelle autre qu'anglaise2 . Ce serait la une erreur, car on en
trouve dans presque toutes les provinces .

74. Les tableaux nos 5° et 5° illustrent assez bien, pour 1'annee Les provinces de
1961, la situation des groupes minoritaires de chacune des provinces . 1'Atlantique
A Terre-Neuve, le groupe minoritaire, 3 000 personnes de langue
maternelle frangaise, forme a peine 1 % de la population . Dans les

27

1 . Rappelons que la ques ti on conce rnant ]a Iangue mate rnelle n'est pos6e par le
B . F . S . que depuis 1931 . Les quatre derniers recensements nous r6v6 lent A quel point
la proportion des personnes ayant le franGais pour langue materne lle a pen van

e 27, 3 % (1931) 29, 2 % (1941) 29 % (1951)et 28,1 % (1961) .
2 . Voir la ca rte n° 2, A la page 34.
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trois provinces Maritimes, 1'Yle-du-Prince-tdouard, la Nouvelletcosse
et le Nouveau-Brunswick, les Canadiens de langue maternelle frangaise
constituent des minorites importantes. Peu nombreux dans 1'Yle-du-
Prince-$douard (8 000), leur proportion y est neanmoins de 8 % . On
en denombre 40 000 en Nouvelle-tcosse et 211 000 an Nouveau-Bruns-
wick, soit respectivement 5 % et 35 % de la population .

Le Qu€bec 75. La composition linguistique du Quebec est plus variee . Aux
81 % de langue maternelle frangaise et aux 13 % de langue maternelle
anglaise viennent s'ajouter les autres groupes linguistiques qui comptent
pour 6 % de la population . Parmi ceux-ci, les 90 000 personnes pour
qui l'italien est la langue maternelle (2 % de la population du Quebec)
forment le groupe le plus important . Les groupes de langues mater-
nelles yiddish et allemande, comptent plus de 30 000 personnes chacun .

L'Ontario 76 . En Ontario, les personnes de langue maternelle anglaise do-

minent nettement (4 835 000 on 78 %), suivies des personnes de langue
maternelle frangaise (425 000 ou 7 %) . Cinq autres groupes linguis-
tiques, definis selon la langue maternelle, sont importants : 208 000 Ita-
liens (un peu plus de 3%), 184 000 Allemands (un peu moins de

3 %), 90 000 Neerlandais et autant d'Ukrainiens, et 83 000 Polonais
(chaque groupe comptant pour un pen plus de 1%) . Trois autres
groupes, soit ceux de langues maternelles hongroise, yiddish et finnoise,
ont des effectifs superieurs a 30 000 membres chacun.

Les provinces 77 . Dans les quatre provinces de 1'Ouest, l'importance relative de
de 1'Ouest 1'ensemble des individus de langue maternelle anglaise augmente (de

63 a 81 %) a mesure qu'on approche du Pacifique, tandis qu'a
1'inverse, celle des personnes de langue maternelle fran~aise diminue
(de 7 a 2 %), du Manitoba a la Colombie-Britannique . Les habitants
de langue maternelle frangaise sont moins nombreux que ceux de
langues maternelles allemande et ukrainienne au Manitoba, en Saskat-
chewan et en Alberta . Ils sont egalement depasses en nombre, en
Colombie-Britannique, par les groupes de langues maternelles alle-
mande et scandinaves . Au total, dans ces quatre provinces, les effectifs
de langue maternelle frangaise variaient en 1961 de 26 000 a 61 000 ;
ceux de langue maternelle scandinave variaient de 12 000 a 32 000 .
Par ailleurs, les personnes de langue maternelle allemande comptaient
pour 72 000 en Colombie-Britannique et 98 000 en Alberta . Enfin,
les personnes de langue maternelle ukrainienne etaient fort nombreuses
dans les trois provinces des Prairies : Manitoba, 85 000 ; Saskatchewan,

67 000 ; Alberta, 84 000 .

Les groupes 78. On doit noter que certaines minorites ne regoivent plus d'apport
linguis ti ques substantiel par immigration, et leur proportion diminue . C'est le cas

des groupes de langues maternelles scandinaves, ukrainienne et yiddish .
Meme en chiffres absolus, deux d'entre ces minorites ont perdu de leur
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importance entre 1951 et 1961 . Les effectifs yiddish ont diminue
fortement, aussi bien dans 1'ensemble du Canada que dans les deux
provinces ou les Juifs sont su rtout concentres . Le nombre de ceux
dont la langue mate rnelle est 1'ukrainien a egalement diminue au Mani-
toba et en Saskatchewan .

79 . Les individus de langue materne lle frangaise sont moins nom-
breux en 1961 qu'en 1951 dans 1' he-du-Prince-tdouard et la Saskatche-
wan, mais ce fait ne modifie guere 1'ensemble du tableau . En effet,
95 % des Canadiens de langue maternelle fran g aise sont groupes dans
les trois provinces du Quebec, de 1'Ontario et du Nouveau-Brunswick .

Meme s'ils ne sont pas la mino rite la plus nombreuse dans les quatre
provinces de 1'Ouest, ils demeurent la seule minorite dont la presence

soit appreciable dans toutes les provinces du Canada .
80. Quant au groupe de langue materne lle anglaise, il domine an

Canada, tant par le nombre que par la proportion de la population
qu'il constitue .

81 . Te lle etait la composition linguistique de la population cana-
dienne en 1961, dans la mesure du moins oh la categorie u langue
maternelle » permet de la degager . La situation qu'elle exprime n'a
aucun caractere definitif et reste mouvante ; plusieurs tendances sont , a
relever. La plus fondamentale, c'est la predominance croissante du

groupe de langue maternelle anglaise, qui tient a .l'assimilation par ce
groupe des membres de la plupart des mino ri tes . Nous savons meme
que la categorie « langue mate rnelle » ne rend pas entierement compte
de cette tendance, puisqu'elle ne saurait enregistrer le passage a la
langue anglaise d'un individu dont la langue maternelle est autre que
1'anglais . Il arrive que les contingents d'immigrants reduisent temporai-
rement l'importance du groupe de langue materne lle anglaise et
gonflent du meme coup les effectifs d'autres groupes linguistiques ; mais
ceci n'est qu'un phenomene transitoire . Et c'est le groupe anglophone
qui en profitera vraisemblablement et qui en recueillera la plus grande
part .

E. L'assimilation des minorites au Quebec

82 . C'est seulement dans le Quebec que le frangais manifeste quelque
force d'attraction ; et encore elle y est moindre que celle du . groupe
anglais . Sur 100 personnes d'origine ni britannique ni frangaise, 1'an-
glais est la langue maternelle de 26 d'entre elles, et le frangais, de 11 .
Les 63 qui restent ont donc une langue maternelle autre - du fait
pour bon nombre d'entre eux de leur immigration encore recente .

31



Les languesofficielles 32

TABLeau 6 . Repartition en nombre et en pourcentage, selon les langues matemelles
anglaise et franqaise, de la population du QuBbec classee d'apres l'origine ethnique, en
1961 .

Origine ethnique
Langue maternelle

Anglais FranGais

Total Nombre % Nomtre %

Qucrbec 5 259 211 697 402 13,3 4 269 689 81, 2

Francais 4 241 354 68 339 1, 6 4 164 880 98, 2
Britanniques 567 057 511 293 90, 2 53 383 9, 4

Allemands 39 457 10 179 25, 8 5 988 15, 2
Italiens 108 552 6 387 5, 9 14 762 13, 6
Juifs 74 677 40 904 54, 8 1 773 2, 4
Neerlandais 10 442 4 149 39, 7 685 6, 6
Polonais 30 790 7 555 24, 5 1 945 6, 3
Scandinaves 11 295 6 425 56, 9 I 723 15 3
Ukrainiens 16 588 3 527 21, 3 939 5. 7
Indiens et Esquimaux 21 343 2 388 11, 2 2 632 12, 3
Russes 13 694 6 725 49, 1 554 4, 0
Autres Europ6ens 96 112 16 194 16, 8 15 168 15, 8
Asiatiques 14 801 3 621 24, 5 2 413 16, 3

Autres et non declares 13 049 9 716 74, 5 2 839 21, 8

Source : Recensement du Canada de 1961 .

83. Ce n'est que chez les Canadiens d'origine italienne, on peut le
voir au tableau no 6, que Pon trouve deux fois plus d'assimiles au
francais qu'a 1'anglais . Ce fait est important parce que les Italiens sont
]a minorite la plus nombreuse apres la minorite britannique . Notons
que l'influence de 1'anglais et celle du frangais s'exercent dans une
mesure presque egale chez les Indiens et les Esquimaux et chez ceux
que le recensement designe comme les c autres Europeens p . L'in-

fluence de la langue frangaise est moindre sur les Allemands et encore
plus faible sur les Scandinaves . Pour les autres, 1'assimilation a 1'anglais
s'accentue et, a la limite, devient massive : chez les Juifs, par exemple,

55 % sont assimiles a 1'anglais contre 2 au frangais. On remarquera

que les Canadiens d'origine britannique se sont francises dans le
Quebec, dans a peu pres la meme proportion que les Canadiens
d'origine frangaise se sont anglicises dans 1'ensemble du pays (respecti-

vement 9 et 10 %)' .

1 . Il vaut d'etre not6 quo le nombre des Qu6b6cois d'origine frangaise qui se sont
assimiles au milieu anglophone est plus 61ev€ que celui des Qu6b€cois d'origine britan-
nique qui ont 6t6 francises : 68 000 contre 53 000, selon le recensement de 1961 .
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84. La grande majorite des Canadiens d'autres origines, qui habitent Montr6al : un
an Quebec, vivent a Montreal . Or presentement Montreal, metropole cas particulier
industrielle et commerciale, est, pour des motifs socio-economiques e t
culturels que nous etudierons dans un livre subsequent, largement livre
a 1'influence de la langue anglaise . C'est pourquoi la force assimilatrice
du frangais a Montreal parait aleatoire, dans 1'avenir immediat .

85. Quant a la masse de langue maternelle frangaise, qui forme
81 % de la population de la province, elle augmente en nombre absolu,
et e:le reste a peu pres stable proportionnellement . De plus, le Quebec
est la seule province ou les Canadiens de langue maternelle frangaise

sont un peu plus nombreux que les Canadiens d'origine ethnique
frangaise .

F. Regions oii se concentrent les minorites de langues officielle s

86. Presque nulle au Quebec, peu marquee au Nouveau-Brunswick,
1'anglicisation des Canadiens de langue maternelle frangaise est plus
forte en Ontario, encore que dans cette province la situation varie
grandement d'une region a 1'autre. Par contre, la progression de 1'assi-
milation est plus rapide dans toutes les autres provinces canadiennes . A
partir du tableau no 7, on peut donc poser qu'en regle generale, plu s

TABLEAU 7 . Rdpartition en pourcentage, par province, de la population d'origine
ethnique franqaise et de langue maternelle anglaise du Canada, de 1931 ;1 196 1

Province ou territoir e

Canada

1931 1941 1951 196 1

4, 7 5, 8 7,9 9, 9

Terre-Neuve - - 78, 0 85, 2
Ile-du-Prince-tdouard 22, 6 29, 0 46, 3 55, I
Nouvelle-Ecosse 32, 0 39, 6 49, 1 56, 9

Nouveau-Brunswick 5, 0 6, 5 9, 0 12, 1
QuBbec 0, 6 1, 0 1, 3 1, 6
Ontario 22, 1 25, 0 31, 2 37, 7

Manitoba 12, I 14, 5 22, 4 30, 3
Saskatchewan 18, 9 23, 4 32, 6 43, 2
Alberta 25, 5 29, 7 39, 4 49, 7
Colombie-Britannique 50, 4 53, 6 56, 8 64, 7
Yukon et Territoires du Nord-Ouest - - - 46, 6

3 3

Source : Recensements du Canada.
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un groupe d'origine frangaise est eloigne du Quebec, plus le taux

d'assimilation y est eleve ; on peut ajouter, en corollaire, que plus

nombreux est le groupe, plus faible sera le taux d'assimilation .

87 . Cependant, si l'on y regarde de plus pres, en tenant compte des

regions a 1'interieur des provinces plutot que des provinces elles-
memes, on decouvre que les Canadiens d'origine frangaise y resistent

beaucoup mieux a 1'assimilation qu'ils ne le font dans 1'ensemble de

leur province . Certaines regions du Manitoba et de la Nouvelle-$cosse

en fournissent des exemples typiques . Mais le phenomene n'est pas

particulier a ces provinces .

88 . Pour les habitants de langue maternelle anglaise du Quebec

comme pour les autres, la faiblesse numerique et le degre d'isolement

sont aussi des facteurs d'assimilation . Si, dans son ensemble, la mino-

rite d'origine britannique au Quebec echappe au processus d'assimila-
tion, c'est precisement qu'elle est concentree dans la region montrea-

laise et dans les comtes du Sud-Est de cette province .

89. II n'y a pas lieu ici d'etablir une liste complete des regions du
Canada ou l'on trouve des habitants de langue maternelle frangaise en
assez grand nombre ni meme de delimiter rigoureusement celles que

nous retiendrons . II nous a semble suffisant de signaler ou se situent les

concentrations les plus importantes en dehors du Quebec et de mesurer,
par un taux de persistance', leur attachement ou leur fidelite au

frangais .

Les minorites de 90 . Il y a d'abord des regions de grande importance par leur

langue maternelle etendue ou par le nombre de personnes de langue maternelle frangaise

frangaise qu'elles contiennent : le Nord et 1'Est du Nouveau-Brunswick, les com-

tes ontariens qui longent 1'Outaouais et le Saint-Laurent, de Pembroke a

Cornwall, et ceux du Nord-Est de 1'Ontario . Ces regions, on 1'aura note

en consultant les cartes nos 2 et 3, sont toutes situees a la frontiere du

Quebec. Immediatement apres, mais avec des minorites de moindre
importance numerique, viennent les comtes de Digby et Yarmouth, au
Sud-Ouest de la Nouvelle-tcosse et, au Nord, les comtes d'Inverness et
Richmond, sur 1'Yle-du-Cap-Breton, au Sud de 1'Ontario, les comtes
d'Essex et Kent, puis, enfin, au Manitoba, les divisions de
recensement2 n°' 1, 6 et 20 au Sud-Ouest de cette province . Pour

chacune de ces regions nous etudierons les effectifs de langue mater-

nelle frangaise, leur importance relative et leur taux de persistance .

1 . On 6tablit le taux de persistance, pour un groupe donn6, en calculant le pour-
centage que repr8sente le nombre des individus de langue matemelle frangaise par
rapport au nombre total des individus d'origine frangaise.

2. L'unit6 de recensement est soit le comt8 ou le district dans les cinq provinces
o~l il s'en trouve (Nouvelle-$cosse, Nouveau-Brunswick, Ile-du-Prince-Iftdouard, Qu6bec
et Ontario), soit la division de recensement pour le reste du Canada . Voir les Cartes

de r6f6rence du Recensement de 1961, bulletin 1 .1-9.
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linguistiques

91 . Le Nord et l'Est du Nouveau-Brunswick sont formes de sept
comtes : Gloucester, Kent, Madawaska, Northumberland, Restigouche,
Victoria et Westmorland . Sur une population totale de 336 000 habi-
tants, 199 000 sont de langue maternelle frangaise, soit 3 sur 5 .
Dans chacun des comtes de Gloucester, Kent et Madawaska, ils
constituent au moins 80 % de la population et leur degre d'assimila-
tion est faible . En effet, il n'y a qu'une difference de 9 000 entre le
nombre de personnes d'origine frangaise et le nombre de personnes
ayant le frangais pour langue maternelle . Le taux de persistance y est
de 96 % .

92 . La region Outaouais-Saint-Laurent, en Ontario, comprend six
comtes contigus ou 155 000 habitants de langue maternelle frangaise
forment 27 % de la population totale (568 000 habitants) . Ces comtes
sont : Carleton, Glengarry, Prescott, Renfrew, Russell et Stormont . La
« densite frangaise z, de cette region varie sensiblement : dans le comte
de Renfrew, par exemple, les habitants de langue maternelle frangaise
ne constituent que 6 % de la population contre 83 % dans Prescott et
77 % dans Russell. Le taux de persistance des elements d'origine
frangaise de cette region est de 84 % (186 000 personnes d'origine
frangaise et 155 000 de langue maternelle frangaise) . L'assimilation est
negligeable dans les comtes de Prescott et Russell oi ► ils sont forte-
ment majoritaires .

93 . Dans le Nord-Est de I'Ontario, qui groupe cinq vastes comtes
(Algoma, Cochrane, Nipissing, Sudbury et Timiskaming), les 151 000
personnes de langue maternelle frangaise forment 31 % de la popula-
tion, qui est de 494 000 . Dans aucun de ces comtes, cependant, ils ne
sont en majorite. Sauf dans le comte d'Algoma, ou les 13 200 per-
sonnes de langue maternelle frangaise ne constituent que 12 % de la
population, leur proportion varie entre 27 % (Timiskaming) et 46 %
(Cochrane) . Le taux de persistance dans le Nord-Est de 1'Ontario,
84 %, est comparable a celui de la region precedente et on compte
151 000 personnes de langue maternelle frangaise sur 180 000 per-
sonnes d'origine frangaise. Toutefois, il est nettement plus faible pour
le seul comte d'Algoma : 62 % .

94. Dans les comtes de Digby et Yarmouth (N.-E.), on a denombre
15 000 personnes de langue maternelle frangaise sur une population
totale de 43 600. Ils forment donc un peu plus du tiers de la popula-
tion et leur taux de persistance est de 76 % (19 800 personnes
d'origine frangaise) .

95 . Les comtes d'Inverness et Richmond dans 1'lle-du-Cap-Breton
(N.-E.) comptent 9 800 habitants de langue maternelle frangaise consti-
tuant 33 % de la population (30 100) . Leur taux de persistance est de
84 %(11 600 personnes d'origine frangaise) .



Les langues officielles 36

96 . Dans les comtes d'Essex et Kent (Ontario), les 32 400 personnes

de langue maternelle frangaise constituent 9 % de la population

(348 000) . Le nombre de Canadiens d'origine frangaise y est le double

du nombre de personnes de langue maternelle frangaise, ce qui donne
un taux de persistance de seulement 49 % . Pres des deux tiers des

habitants de langue maternelle frangaise vivent d'ailleurs dans la zone

metropolitaine de Windsor et le tiers dans la ville meme, a la frontiere
americaine .

97 . Dans le Sud-Est du Manitoba, dans les divisions de recensement
nos 1, 6 et 20, on trouve une certaine concentration francophone .
41 200 des 60 900 personnes de langue maternelle frangaise denombrees

dans cette province en 1961, habitaient la region . Mais cette concentra-

tion est plus marquee qu'il n'apparait de prime abord, puisque 27 900
d'entre eux vivent dans la region de Winnipeg (division de recensement

no 20) . En outre, a 1'interieur de celle-ci, Saint-Boniface en groupe
13 400 on 36 % de la population de cette ville . Dans 1'ensemble de

cette region, leur proportion n'est cependant que de 6 % . Darts ]a
division no 1, les 8 900 personnes de langue maternelle frangaise

constituent 31 % de la population, tandis que les 4 400 de la division
no 6 ne comptent que pour 14 % . Le taux de persistance des 54 200

Canadiens d'origine frangaise de ces trois divisions de recensement

atteint 76 % .

98 . Il est a noter que ces sept regions comptent ensemble 604 300
Canadiens de langue maternelle frangaise', soit 71 % des 853 000

vivant hors du Quebec en 1961 . D'autres groupes francophones

auraient pu etre ajoutes a ceux qui precedent . Si nous ne I'avons pas

fait, c'est que, de fagon generale, ils sont tous plus nettement disperses
ou sont numeriquement moins importants dans la region ou ils vivent .

99. Deux conclusions generales se degagent de la description que
nous venons de faire . D'une part, il existe hors du Quebec des regions
ou les groupes de langue maternelle frangaise sont relativement impor-

tants . D'autre part, jusqu'a maintenant, beaucoup de ces groupes ont
manifeste une vitalite remarquable, du moins suivant le critere de la

fidelite a la langue maternelle . Dans les trois regions qui se trouvent
aux frontieres du Quebec, le taux de persistance atteint parfois 96 %

et ne tombe jamais au-dessous de 84 % . Il n'est guere plus bas dans

les regions du Nord et du Sud de la Nouvelle-l ✓cosse. Au Sud-Ouest du

Manitoba, il est encore de 76 % . Il n'y a done a vrai dire que la region

de Windsor (Ontario) oii 1'anglicisation soit tres accusee (51 %

en 1961) .

1 . Si Pon tient compte uniquement des regions de 1'Ontario et du Nouveau-Brunswick

contigui;s au QuBbec, on trouve 505 000 personnes de langue maternelle frangaise soit
environ 59 % des non-Queb€cois de langue maternelle frangaise.
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100. A 1'exception des comte's de Gloucester et de Madawaska au

Nouveau-Brunswick', il n'y a que la province de Quebec ou des
.concentrations importantes de personnes de langue maternelle anglaise
.vivent en situation de minorite au sein d'une population majoritaire de

langue frangaise . An Quebec, plus de 92 % des Canadiens de langue

maternelle anglaise sont concentres dans cinq regions : la region
montrealaise, le Sud-Est du Quebec, I'Outaouais, la Gaspesie et le
comte de Saguenay . Les autres (47 000) sont repartis de faron fort
inegale dans 43 des 75 comtes de la province .

101 . La region montrealaise . Dans ]a seule Ile-de-Montreal, il y
avait, en 1961, 419 300 habitants de langue maternelle anglaise qui

formaient 24 % de sa population . Avec les 17 300 autres de 1te-Jesus

(14 % de la population) et les 35 200 du comte de Chambly (24 %
de la population) ils constituent un peu plus des deux tiers des
habitants de langue maternelle anglaise du Quebec . Cependant, pour

obtenir une vue complete de la region montrealaise il faut tenir compte
des personnes de langue maternelle anglaise de huit autres comtes conti-

gus : Argenteuil (9 700 ou 30 %), Deux-Montagnes (5 900 ou
18 %), Vaudreuil (6 800 ou 24 %), Terrebonne (8 100 ou 8 %),

Montcalm (1 100 on 6 %), Vercheres (2 000 ou 8 %), Laprairie
(4 200 on 13 %), Chateauguay (10 200 ou 30 %), an total, 48 000

autres personnes . La region de Montreal comprend done dans son
ensemble 520 000 personnes de langue maternelle anglaise, soit les
trois quarts de ceux qui vivent au Quebec (697 000) .

102 . Le Sud-Est du Quebec couvre onze comtes, situes a I'Est de
Montreal, comptant chacun au moins 5% de personnes de langue
maternelle anglaise . Ce sont Beauharnois, Rouville, Saint-Jean et huit

comtes des Cantons de 1'1£st . Le nombre et le pourcentage des habi-
tants de langue maternelle anglaise de chacun de ces comtes s'eta-

blissent comme suit : Beauharnois (2 700, 5%), Rouville (3 500,

13 %), Saint-Jean (4 000, 10 %), Brome (7 200, 52 %), Compton

(4 900, 20 % ), Huntingdon (5 900, 40 % ), Missisquoi (6 300, 21 % ),

Richmond (5 300, 13 % ), Shefford (4 900, 9 % ), Sherbrooke (11 300,

14 %), Stanstead (8 300, 23 %), soit au total 64 300 .

103 . La region de 1'Outaouais comprend cinq comtes, en bordure de

la riviere du meme nom, oii habitent 42 500 personnes de langue

maternelle anglaise . Ceux-ci constituent 55 % de la population de

Pontiac, 30 % de celle de Gatineau, 13 % de celle de Papineau, 11 %
de celle du Temiscamingue et 9 % de celle du comte du Hull .

104 . La Gaspesie comprend quatre comtes dans lesquels les habi-

tants de langue maternelle anglaise comptent pour 5 % ou plus. Leur

3 7

Les minorites de
langue maternelle
anglaise

1 . Le pourcentage de la population de langue maternelle anglaise est de 14 dans
Gloucester et de 5 dans Madawaska .
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proportion atteint 15 % dans Gaspe-Est . Elle est de 14 % dans
Bonaventure, de 6 % aux Iles-de-la-Madeleine et de 5 % dans Gaspe-
Ouest . Au total, on denombre 14 400 anglophones dans cette region .

105 . L'immense comte de Saguenay, situe an Nord-Est du Quebec,
compte 8 700 personnes de langue maternelle anglaise, soit 11 % de la
population .

En resumb 106 . Bref, dans cinq regions vivent 650 000 personnes de langue

maternelle anglaise . Les 47 000 autres du Quebec sont dispersees dans

quelques villes et agglomerations situees hors de ces regions. Parmi

elles se trouve la zone metropolitaine de Quebec, oii 13 400 personnes
(4 %) ont 1'anglais comme langue maternelle . 11 y a egalement les
villes de Granby (2 300, 7 %) et Noranda (3 300, 28 %) et les
grandes agglomerations urbaines de Chicoutimi-Jonquiere (3 000,

3 %), Trois-Rivieres (2 700 on 3 %) et Shawinigan (2 200 ou 3 %) .

G. Bilingues et unilingues

107 . 11 nous reste a explorer rapidement un autre domaine : celui
des ressources linguistiques qu'on trouve au Canada quant aux langues

officielles . Car, si 1'$tat bilingue n'existe pas aux fins de multiplier les

individus bilingues, il ne saurait fonctionner si un nombre suffisant de
citoyens ne pouvaient communiquer dans les deux langues .

108. La question du recensement sur les langues officielles nous
apprend combien de Canadiens (et lesquels) connaissent 1'anglais et

le frangais et, par recoupement, combien sont unilingues . Elle permet

en outre de savoir ou vivent les bilingues et les unilingues et quelle est
leur origine ethnique .

Bilinguisme 109 . Un peu plus de 12 % des Canadiens parlaient les deux langues
individuel officielles en 1961 ; ils n'etaient pas repartis egalement a travers le

Canada . Le tableau no 8 montre que seuls le Quebec (avec plus de
25 %) et le Nouveau-Brunswick (avec 19 %) ont une proportion de

bilingues superieure a la moyenne nationale . Dans cinq autres pro-

vinces ou territoires (Yukon et Territoires du Nord-Ouest) la moyenne
est egale ou superieure a la moitie de la moyenne de 1'ensemble du
pays . L'Ontario, avec pres d'un demi-million de bilingues (8 %) vient

en tete de ce groupe. A Terre-Neuve et dans les trois provinces les plus

a 1'Ouest : Colombie-Britannique, Alberta et Saskatchewan, la

moyenne est inferieure a 5 % .
110. On aura remarque qu'en chiffres absolus, 1'Ontario est la

province qui, apres le Quebec, contient le plus de personnes reconnues

comme bilingues . On en compte 493 300 contre 113 500 au Nouveau-

Brunswick .
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TABLEAU 8 . RBpartition en nombre et en pourcentage, par province, des bilingues au
Canada, en 196 1

Province ou territoir e

Canad a

Terre-Neuve
Ile-d u-Prince-Edo uard
Nouvelle-)vcosse

Nouveau-Brunswick
Qu6bec
Ontario

Manitoba
Saskatchewan
Alberta
Colombie-Britannique
Yukon et Territoires du Nord-Oues t

Source : Recensement du Canada de 1961 .

Total

18 238 247

457 853
104 629
737 00 7

597 936
5 259 211
6 236 092

921 686
925 18 1

1 331 944
1 629 082

37 626

Bilingues

Nombre %

2 231 172 12, 2

5 299 1,2
7 938 7, 6

44987 6, 1

113 495 19,0
1 338 878 25, 5

493 270 7, 9

68 368 7,4
42 074 4,5
56 920 4,3
57 504 3, 5
2 439 6, 5

TABLEAU 9 . Repartition en nombre et en pourcentage, par province, des unil ingues
de langue anglaise et des unilingues de langue fran gaise au Canada, en 196 1

Province ou
ierritoire

Canada

Terre-Neuve
Ile-du-Prince-)= douard
Nouvelle-Ecoss e

Nouveau-Brunswick
Qu6bec
Ontari o

Manitoba
Saskatchewan
Alberta
Colombie-Bri tan nique
Yukon et Territoires

du Nord-Ouest

Anglais seulement

Total Nombre %

18 238 247 12 284 762 67, 4

457 853 450 945 98, 5
104 629 95 296 91,1
737 007 684 805 92, 9

597 936 370 922 62,0
5 259 211 608 635 11,6
6 236 092 5 548 766 89, 0

921 686 825 955 89, 6
925 181 865 821 93, 6

1 331 944 1 253 824 94,1
1 629 082 1 552 560 95, 3

37 626 27 233 72,4

Frangais seulemen t

Nombr e

3 489 866 19, 1

522 0,1
1 219 1,2
5 938 0, 8

112 054 18,7
3 254 850 61, 9

95 236 1, 5

7 954 0,9
3 853 0,4
5 534 0,4
2 559 0, 2

147 0,4

39

Source : Recensement du Canada de 1961 .
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Unilinguisme 111 . Les unilingues forment au Canada une categorie nombreuse .
individuel En 1961 (tableau no 9), sur une population totale de plus de 18 000 000 ,

67 % on plus de 12 000 000 etaient unilingues de langue anglaise
et 19 % ou 3 500 000, unilingues de langue frangaiset . Dans toutes les
provinces canadiennes sauf deux, le Quebec et le Nouveau-Brunswick,
la proportion des unilingues anglais est superieure a]a moyenne
canadienne . En Ontario, on en comptait 5 500 000, soit 89 % de la
population . Par contre, dans toutes les provinces, sauf le Quebec et le
Nouveau-Brunswick, la proportion des unilingues francophones etait

inferieure a la moyenne du pays . An Quebec, les unilingues de langue
frangaise representaient 62 % de la population, tandis qu'au Nouveau-
Brunswick ils atteignaient 19 % de la population .

La plupart des 112. Apres ce que nous venons de voir, il est facile de conclure que
bilingues sont de cc sont surtout les personnes de langue maternelle frangaise qui sont

langue maternelle bilingues au Canada . Si environ 30 % des personnes dont la langue
frangaise maternelle est le frangais connaissent aussi I'anglais, chez les personnes

de langue maternelle non frangaise, moins de 5 % connaissent le
frangais . Le premier groupe, qui ne compte que 28 % des Canadiens,

fournit 70 % des bilingues du pays tandis que le second, qui reunit
72 % de la population canadienne, n'en fournit que 30 % .

Autres formes 113 . Nous n'avons pane jusqu'ici que du bilinguisme ayant rapport

de bilinguisme aux langues officielles . Bien entendu, il en existe d'autres formes au Ca-
nada . Selon des calculs forcement approximatifs, pres de 2 000 000 de

Canadiens (environ 11 % de la population) connaissaient 1'anglais on le
frangais en plus de leur langue maternelle . De ceux-la, 129 100 connais-

saient 1'anglais et le frangais . Par contre, seulement 232 500 personnes,

en 1961, dans 1'ensemble des habitants d'autres origines ethniques ne
connaissaient ni 1'anglais ni le frangais .

H. Conclusion

114. Il decoule des faits rapportes dans ce chapitre que si le nombre
des Canadiens de diverses origines ethniques s'est multiplie grace a
l'immigration, ]a dualite linguistique demeure le caractere fondamental
et 1'assise de la collectivite canadienne . L'integration des Canadiens
d'origine non britannique et non frangaise au sein des deux communau-
tes linguistiques donne a 1'une et a 1'autre un caractere pluraliste, meme
si 1'assimilation a 1'anglais est beaucoup plus marquee, beaucoup plus
forte, que I'assimilation au frangais . Mais la demographic ou la loi du
noinbre n'est pas le seul element regulateur du bilinguisme au Canada,

comme nous allons le voir dans le prochain chapitre .

1 . Quand chaque groupe linguistique est consid6r€ en lui-m@me, ces proportions
changent notablement .
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115. Dans notre examen de la situation actuelle, nous avons cons- Introduction

tate que la question des droits linguistiques au Canada donne lieu a
nombre de malentendus et de points de vue differents . L'evolution de
ces. droits est'l'un des traits dominants de l'histoire politique et constitu-

tionnelle du Canada, depuis les origines . Au debut, on se preoccupait

moins, il est vrai, de la preservation de la langue que du droit des

Canadiens francais au libre exercice de leur religion . Mais plus tard la

question de la langue s'est posee independamment de la religion et dans

l'optique de la lutte pour la survivance culturelle .

116. Definir 1'expression « droits linguistiques a ne va pas sans Droits

difficulte . Pour ce qui est de notre etude, 1'expression ne se limite pas, linguistiques

evidemment, au droit de communiquer avec ses concitoyens dans s a
langue, quelle qu'elle soit . Ce droit n'a jamais ete conteste juridique-

ment, en depit des pressions sociales visant a imposer 1'unite linguis-
tique. Les droits que nous examinons tout specialement dans le present

rapport, sont ceux dont jouissent 1'anglophone et le francophone, en

vertu de la loi ou d'une coutume bien etablie, et qui concernent

1'emploi de sa langue dans ses rapports avec les autorites . Rigoureuse-

ment, un droit linguistique comporte une garantie de caractere juri-

dique . II s'applique, d'une part, au secteur public (parlement, legislation,

administration courante, justice et enseignement) et, d'autre part, au
secteur prive . Les droits linguistiques se mesurent done au statut dont

beneficie une langue dans la constitution d'un pays, ainsi que dans sa

vie politique, sociale, scolaire et economique .
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A . Evolution des droits linguistiques au Canada

1. Du traite d'Utrecht d la Conf6deration : 1713-1867

117. Les questions fondamentales de religion et de larigue remontent
au debut de 1'epoque coloniale . Les premiers explorateurs frangais
trouverent une multitude de tribus indiennes, possedant chacune sa
propre langue ; bon nombre de ces idiomes survivent encore' . C'est a
une epoque reculee egalement - et on en trouve des temoignages dans

presque tous les coins du pays - que remontent les contacts entre
Anglais et Frangais . L'histoire non seulement du Quebec, mais du
Canada presque entier, temoigne de la rencontre de ces deux groupes
linguistiques .

Le traite 118. Le fait precede meme de pres d'un demi-siecle ]a conquete de
d'Utrecht 1760 . Le 11 avril 1713, la majeure partie de 1'Acadie, jusqu'alors

presque integralement possession frangaise, devenait colonie anglaise"- .
L'article 14 du traite d'Utrecht reconnaissait aux Acadiens qui decide-
raient de rester, le libre exercice de leur religion, sous reserve des lois
de 1'Angleterre . La coexistence des deux communautes confessionnelles
etait ainsi reconnue officiellement, mais le changement de souverainete
faisait de 1'anglais la langue administrative .

119 . A 1'epoque, 1'Acadie comptait environ 1 700 habitants, tous
frangais . Jusqu'a 1749, annee ou la population francophone atteignit
les 10 000, une forme d'autonomie acadienne avait survecu et le

frangais etait reste, en fait sinon en droit, la langue principale de la

nouvelle colonie : c'est que 1'element anglais se composait presque
uniquement de militaires et de fonctionnaires . Il est vrai que, par la

suite, l'immigration anglaise et la deportation des Acadiens allaient

renverser la situation, imprimant aux provinces Maritimes un caractere
anglais predominant. Mais le franqais ne disparaitrait jamais complete-

ment de la Nouvelle-Ecosse, et encore moins du territoire qui en 1784
deviendrait le Nouveau-Brunswick. Aujourd'hui, le frangais a reconquis

de facto, et dans une certaine mesure de jure, un statut officiel impor-
tant dans les affaires publiques du Nouveau-Brunswick3 .

La Conquete 120 . Le champ de bataille principal toutefois serait le territoire du
Canada, cede par le traite de Paris en 1763, et comprenant les

provinces appelees maintenant Quebec et Ontario . A 1'epoque de la

1 . Les specialistes distinguent au moins dix groupes, groupements ou souches linguis-
tiques indiennes et un groupement esquimau, chacun d'entre eux comportant d'une A

quinze langues on dialectes differents.
2 . L'Acadie, dont les fronti8res n'avaient pas ete clairement definies par le traite

d'Utrecht, comprenait des parties des provinces Maritimes actuelles .
3 . Par une resolution votee A 1'unanimite, le 30 mars 1967, I'assemblee legislative du

Nouveau-Brunswick adoptait la traduction simultanee pour la Chambre et autorisait la
creation d'un Bureau de traduction attache au gouvernement de la province .
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conquete britannique par les armes, en 1760, le Canada possedait une
population frangaise homogene d'environ 65 000 habitants (presque
exclusivement catholiques), ainsi qu'un nombre indetermine de tribus
indiennes passablement eparses et meme parfois nomades .

121 . Les capitulations de Quebec et de Montreal avaient ete redi- Le gouvernement
gees en anglais et en frangais . Le gouvernement militaire (1760-1763) militaire

se montra prudent, attendant 1'elaboration par la metropole d'une
politique canadienne . Les districts administratifs furent preserves et les
officiers de milice frangais, autorises a rendre la justice dans leur langue .
On continua a appliquer le droit prive frangais . Quant aux ordonnances
militaires, elles etaient promulguees en frangais ou dans les deux langues .
Mais cette politique interimaire changea avec le traite de paix definitif,
conclu en 1763 par ]a Grande-Bretagne, la France et 1'Espagne :

122. Par le traite de Paris, la France cedait le Canada tout entier a Le traite de
la Grande-Bretagne, sous reserve d'un engagement, semblable a celui Pari s

du traite d'Utrecht, de respecter la liberte de religion des catholiques
dans la mesure ou le permettaient les lois de 1'Angleterre . Il n'y etait
question ni du droit prive ni de la langue. La Proclamation royale de
1763 traitait de fagon identique les quatre nouvelles colonies anglaises
d'Amerique : Quebec, Floride orientale, Floride occidentale et Grenade,
et prevoyait ]a creation d'assemblees qui legifereraient et de tribunaux
qui rendraient ]a justice « le plus possible selon les lois d'Angleterre D
(as near as may be agreeable to the laws of England) . La confusion qui
suivit la tentative pour appliquer la Proclamation a la population
frangaise du Quebec est un fait bien connu. Meme a cette epoque
lointaine, le Quebec etait une colonie << pas comme les autres D . On ne
pouvait refaire sur le mod'ele des autres colonies d'Amerique une
communaute deja bien etablie, possedant sa propre langue, ses droits et
ses institutions . 11 y cut une periode d'agitation considerable ; la mino-
rite anglaise demandait avec instance ]'assimilation totale alors que les
Frangais reclamaient la preservation du droit prive frangais, la possibi-
lite de recours a des avocats francophones, et une organisation judi-
ciaire bilingue . Peu a peu, ]es autorites britanniques, influencees par les
arguments conciliants de Murray, commencerent a ajuster leur poli-
tique a la situation . En 1766, une ordonnance autorisait les avocats
canadiens (a 1'epoque, « Canadien A voulait dire « Canadien frangais n)

a exercer devant toutes les cours et creait le jury civil mixte

entierement anglais pour les causes entre parties britanniques ; entiere-
ment canadien pour les causes n'interessant que des Canadiens ; mixte
dans les autres cas . Tels furent les fondements de l'institution du jury
qui subsiste aujourd'hui encore au Quebec . En 1771, le regime foncier
seigneurial est reconnu et les nouveaux octrois de terres seront effectues
selon 1'ancien droit frangais .
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L'Acte de 123 . A la suite de quelques autres demarches et de nouvelles me-
Quebec sures d'adoucissement, les difficultes sont aplanies en 1774 par 1'Acte d e

Quebec qui reconnait enfin la dualite culturelle . L'article 8 retablit le

droit frangais « a 1'egard de toute contestation relative a la propriete et
aux droits civils 2, . Le droit criminel anglais est confirme, mais la

restauration du droit penal frangais n'a jamais ete serieusement revendi-
quee. La libre pratique de la religion catholique est reaffirmee et on
supprime toutes les restrictions d'ordre confessionnel quant a 1'acces
aux postes publics . L'Acte ne contient aucune disposition generale sur
la langue, ni meme une seule mention de la langue des procedures
judiciaires, quoique la restauration du droit prive frangais doive inferer
le droit pour les parties d'utiliser le frangais .

124. L'Acte de Quebec prevoit un conseil legislatif comprenant de 17

a 23 membres designes . Les debats et les registres du conseil seront tenus
dans les deux langues et toutes ses ordonnances seront publiees en

anglais et en frangais . Quant a l'organisation judiciaire creee en vertu
de cette loi, elle comporte generalement 1'egalite des deux langues et
pose les bases de la procedure bilingue encore en usage au Quebec .

125. Cependant, si le regime plait aux nouveaux sujets de Sa
Majeste, ou du moins calme leurs craintes, il n'attenue pas le meconten-
tement de 1'element anglophone de plus en plus nombreux . Cette

population est renforcee par l'immigration loyaliste massive apres la
guerre de 1'Independance americaine . Les colons anglais reclament une

assemblee elue ou representative et 1'adoption de 1'anglais comme seule
langue officielle, ainsi que la suppression du droit fran~ais . Comme

I'experience a demontre que les Canadiens frangais n'abandonneront
aisement ni leur droit ni leur langue, le Parlement du Royaume-Uni
essaie de resoudre d'avance le conflit eventuel et d'assurer la tranquil-

lite de 1'Amerique du Nord britannique : il divise la province de Quebec
en deux parties selon ]a repartition linguistique et culturelle de ses

habitants . Le partage fut donc 1'une des premieres mesures pour

resoudre la question linguistique .

L'Acte 126. Le partage est effectue en vertu de 1'Acte du Canada, ou Acte

constitutionnel constitutionnel de 1791 . La province de Quebec, qui s'etendait jusqu'a

1'Ohio, disparait et est remplacee par le Haut-Canada et le Bas-

Canada ; les deux provinces sont gouvernees par un conseil legislatif

dont les membres sont designes et par une assemblee elue . Les deux

chambres sont accessibles a tous les sujets canadiens .

127 . Cette nouvelle loi n'eliminant pas les animosites, des scenes

acrimonieuses ont lieu a 1'assemblee legislative du Bas-Canada, particu-
lierement au sujet de la langue de 1'Orateur. Mais on realise certains

progres. Ainsi, d'es la premiere session, celle de 1'hiver 1792, on adopte
1'usage des deux langues pour proposer lois et motions . Apres un long
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debat sur la langue des lois, on decide que toutes, sans egard 'a la
langue dans laquelle elles auront ete proposees, seront traduites et
adoptees dans les deux langues . Selon une modification apportee a cette
regle, le texte officiel sera en frangais s'il s'agit du droit civil, et en
anglais pour les affaires penales .

128 . La difficulte n'est pas tout a fait la meme dans le Haut-
Canada . Le 15 octobre 1792, 1'assemblee legislative du Haut-Canada
abroge 1'article 8 de 1'Acte de Quebec qui edictait que le droit frangais
s'appliquait aux litiges relatifs a la propriete et aux droits civils et le
remplace par les lois anglaises . La meme annee, on supprime les jurys
mixtes . Mais le frangais ne perd pas entierement son statut officiel . Par
exemple, la loi constituant la Cour du banc du Roi pour le Haut-
Canada exige que les avis afferents aux actes signifies a des Canadiens
soient rediges en frangaisl . En juin 1793, une resolution de 1'assem-

blee legislative prescrit la traduction non officielle des lois du Haut-
Canada a 1'intention des colons de langue frangaise .

129. Ces dispositions relatives a 1'usage du frangais dans le Haut- Les soulevements
Canada, deja fort limitees, subiront neanmoins bien des assauts . D'es de 1837 et 1838

1822, un projet de loi est presente au Parlement du Royaume-Un i

en vue de reunir le Haut et le Bas-Canada et d'abolir le frangais . II
est retire a cause de I'opposition canadienne-frangaise . En 1839, apres
les deux rebellions de 1837 et 1838, 1'assemblee legislative du Haut-
Canada adopte une resolution faisant de 1'anglais la seule langue de ses
debats, ainsi que des tribunaux et de tous les documents officiels .

130. A la suite des soul'evements de 1837-1838, le Parlement du
Royaume-Uni suspend au Bas-Canada Ia constitution de 1791 . Un

conseil special est charge d'administrer la province. Les regles qu'il

adopte ne font meme pas mention de la langue des debats . Sans doute

ce silence tient-il au fait que tous ses membres sont anglophones .

Toutes ses ordonnances sont adoptees en anglais, mais elles semblent
avoir ete imprimees dans chacune des langues, dans des volumes
distincts . Devant les tribunaux, les procedures demeurent bilingues .

131 . Peu apres, lord Durham est nomme haut-commissaire et gou- Lord Durham
verneur general de 1'Amerique du Nord britannique et charge d'exami-
ner les causes de discorde au Canada et de proposer une solution . Cinq
mois de recherches aboutissent au fameux Rapport sur les affaires de
1'Amerique du Nord britannique . Lord Durham entrevoit deux causes
principales aux troubles affligeant le Canada : d'une part la division

entre les deux groupes ethniques, aggravee par les differences de langue
et, d'autre part, 1'antagonisme, dans le gouvernement, entre ]a branche
elue et la branche nommee . On connait bien les solutions proposees par
Durham : a) unir les deux provinces afin de realiser un jour un e

1 . S . U . C., 1794, 34 Geo . III, chap. 2, art . 9 .
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L'Acte d'Union

Le bilinguisme
officiel de la
Province du
Canada-Uni

majorite de langue anglaise a 1'assemblee legislative ; b) assimiler
progressivement la population frangaise par 1'implantation de colons

anglais comme en Louisiane ; c) instaurer la responsabilite ministerielle

de sorte que 1'executif soit comptable a 1'assemblee Iegislative .

132 . 11 en resu]te 1'Acte de 1840 unissant le Bas-Canada et le
Haut-Canada. Si ]a situation du frangais devant les tribunaux demeure
inchangee, 1'article 41 prevoit que tons les registres et actes du conseil
legislatif et de 1'assemblee legislative seront uniquement en anglais,
bien que les traductions non officielles soient admises .

133 . Plusieurs mesures attenueront bientot la rigueur de 1'article 41 .

En 1841, le Parlement du Canada adopte une loi prevoyant la
traduction et ]a diffusion en frangais des lois du Canada et des lois

imperialesl . L'assemblee legislative adopte des reglements officiels,
dont les articles 29 et 37 stipulent que les registres de la Chambre

seront tenus dans les deux langues et que chaque motion sera proposee
en anglais et en frangais avant qu'on puisse en discuter . L'annee

suivante, le Parlement du Canada-Uni charge trois commissaires de
reviser et de refondre les lois et ordonnances de 1'ancien Bas-Canada.

Cette revision est faite dans les deux langues et les commissaires
recommandent une version anglaise des lois frangaises en vigueur a
l'intention de ]a population anglophone, et reciproquement . Au cours

des annees suivantes, d'autres dispositions legislatives sont consacrees a
la publication et a la diffusion des lois dans les deux langues . Enfin, en

1848, a]a suite d'une longue lutte des deputes francophones a 1'assem-
blee legislative et de 1'Adresse conjointe des deux chambres qui en
resulte, le Parlement du Royaume-Uni abroge 1'article 41 au com-

plet . Reconnaissant de facon symbolique le statut officiel du frangais,

en 1849, lord Elgin lit le discours du trone dans les deux langues .

134. Par la suite, toutes les lois sont sanctionnees dans les deux
langues de sorte que la version frangaise fasse egalement foi et cesse
d'etre une traduction sans valeur officielle . La Province du Canada-Uni

devient done officiellement bilingue an moins dix-huit ans avant 1'Acte

de 1'Amerique du Nord britannique . Meme les lois s'appliquant unique-
ment a la partie ouest du Canada d'alors etaient publiees en frangais

comme en anglais ; on pent done dire que, pendant dix-huit ans,

1'Ontario a vecu 1'experience d'une province bilingue .

135 . D convient de noter que, durant ces annees difficiles, le frangais
ne perd jamais son statut devant les tribunaux du Bas-Canada, quelle
que soit la situation dont il jouit dans les affaires legislatives . Les

dispositions legales sur les langues accordent aux parties le choix de la

langue. On releve egalement des dispositions exigeant de certains
officiers de justice, tels les huissiers et les avocats, de pouvoir ecrire e n

1 . S . C . 1841, 4-5 Vict ., chap . 11 .
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anglais ou en frangais . L'institution du jury mixte est egalement

reaffirmee et on adopte des mesures tendant a eviter la constitution de

jurys defavorables aux anglophones ou aux francophones . Nombre

d'autres dispositions legislatives reconnaissent le bilinguisme officiel . La

plus connue d'entre elles est assurement la loi ordonn an t la codification

dans les deux langues du droit civil du Quebec' .

2. Au moment de la Confederation : 1867

136. L'article 133 de 1'Acte de 1'Amerique du Nord britannique est

le fondement des droits linguistiques au Canada :

Dans les Chambres du Parlement du Canada et de la legislature du Quebec,
chacun pourra, dans les debats, faire usage de la langue anglaise ou de ]a
langue frangaise ; mais les registres et les proces-verbaux des Chambres
susdites devront etre tenus dans ces deux langues . Dans tout proces porte

devant un tribunal du Canada etabli en vertu de la presente loi ou devant
un tribunal du Quebec, chacun pourra faire usage de 1'une ou de 1'autre
de ces langues dans les procedures et les plaidoyers qui y seront faits ou
dans les actes de procedure qui en emaneront .
Les lois du Parlement du Canada et de la legislature du Quebec devront
etre imprimees et publiees dans 1'une et 1'autre de ces langues .

137. Ce texte fondamental est 1'aboutissement d'un long debat sur Les anteckdents

les articles 46 des Resolutions de Quebec de 1864 et 45 des Resolu- de 1'article 133

tions de Londres de 1866. Ces deux articles etaient sensiblement les

memes :

Les langues anglaise et frangaise pourront etre simultanement employees
dans les deliberations du Parlement general ainsi que dans la legislature
du Bas-Canada, et aussi dans les cours federales et les cours du Bas-Canada .

138. Les orateurs, au cours du debat sur la Confederation, tels

Felix Geoffrion, $douard Remillard et Antoine-Aime Dorion, ont imme-
diatement fait valoir que ces resolutions permettaient mais n'imposaient

pas 1'utilisation du frangais au Parlement on devant les tribunaux . Felix

Geoffrion declarait le 8 mars 1865 :

Si ]'on examine attentivement ces resolutions, l'on voit de suite qu'elle

n'aflirme (sic) pas que la langue frangaise sera sur le meme pied que ]a

langue anglaise dans les chambres federale et locale . En effet, au lieu de

= devra A qu'on aurait du mettre dans cette resolution, on a ecrit = pourra p,

de sorte que si la majorite anglaise decide que les votes et deliberations ainsi
que les bills de ces chambres ne soient imprimes qu'en anglais, rien ne

pourra empecher que sa decision ne soit mise a effet . 11 va sans dire que

nous pourrons nous servir de la, langue frangaise dans les discussions ; mais,

47

1 . S. P. C. 1857, 20 Viet ., chap. 43 .
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d'un autre cote, il est evident que la majorite pourra decreter, quand elle
voudra, que les bills et les deliberations de nos chambres ne soient pas
imprimes en frangais, et, par consequent, cette clause ne nous offre aucune
garantie, a nous, Canadiens-Frangais .

Edouard Remillard rappelle que, reciproquement, la majorite franco-

phone du Bas-Canada peut priver la minorite anglaise de ses droits a
1'assemblee legislative .

139. Le projet de loi sur 1'Amerique du Nord britannique est rema-

nie quatre fois avant d'etre finalement adopte en 1867. Au troisieme
stade de ]a redaction, la resolution 46 devient Particle 81 et le mot
« devront -,s, remplace n pourront :o dans le paragraphe ayant trait aux
registres du Parlement federal et de 1'assemblee legislative du Quebec .
C'est seulement au cours de la quatrieme redaction que le bilinguisme
des lois est insere, sous ]a forme d'un article qui deviendra ulterieure-

ment Particle 133 de 1'A . A. N. B . que nous connaissons .
L'article 133 140. Le frangais est reconnu definitivement dans la loi fondamentale

du Canada comme langue officielle egale a 1'anglais, pour toutes les lois
federales et devant tous les tribunaux federaux partout au Canada,

ainsi que pour les lois et tribunaux provinciaux au Quebec . Anterieure-

ment, son statut dependait de 1'usage ou des dispositions revocables
adoptees par 1'assemblee legislative du Bas-Canada, puis par le Parle-
ment du Canada-Uni, apres 1848 .

141 . L'article 133, comme nous le constaterons, est loin d'etre clair,

et il donne au Quebec un caractere particulier. Cependant, cet article

est bien protege : 1'Acte de 1'Amerique du Nord britannique no 2

(1949) 1, qui reconnait au Parlement le pouvoir de modifier la constitu-

tion du Canada, en excepte 1'usage de 1'anglais ou du frangais, et par le
fait meme Particle 133 . En vertu des coutumes constitutionnelles

actuelles, il faudrait 1'unanimite de tous les pouvoirs canadiens pour
modifier cet article .

La Compagnie

de fa Baie

d'Hudson

3. Dans les provinces de 1'Ouest et les Territoires : 1870-1892

142. L'histoire constitutionnelle des droits linguistiques au Canada

ne commence ni ne finit par 1'A . A. N. B. dans la partie occidentale du
pays notamment, ou une evolution importante devait se produire .

143. La plus grande partie de I'Ouest actuel fut placee sous ]'auto-

rite britannique par la Charte royale de 1670, qui instituait Ia Compa-
gnie de la Baie d'Hudson . Connu sous le nom de Terre de Rupert, ce

territoire immense fut confie a 18 concessionnaires avec pouvoirs

exclusifs d'y faire le commerce et de gouverner. La Charte stipulait que

1 . 1949, 13 Geo . VI, chap . 81 (R : U .) .
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la Compagnie de la Baie d'Hudson devait rendre la justice selon les lois
de 1'Angleterre . Comme la Loi imperiale de 1731 a fait de 1'anglais la
seule langue des t ribunaux d'Angleterre, on pourrait affirmer qu'a
partir de cette date an moins les tribunaux de la Baie d'Hudson
devaient rendre la justice en anglais seulement. Nous n'avons note
aucune exception a cette regle d ans 1'histoire des premiers temps de la
Compagnie. Les ordonnances et les avis des gouverneurs de la Compa-
gnie etaient publies uniquement en anglais . Toutefois, le fran g ais
commence a acquerir un certain statut officiel apres 1811, date a
laquelle la Compagnie de la Baie d'Hudson concede au comte Selkirk
une vaste etendue de terre le long des rivieres Rouge et Assiniboine,
qu'on appela District de 1'Assiniboine, pre figuration de la province
actuelle du Manitoba . On y a constate une utilisation limitee du
fran g ais . Mais ce n'est qu'apres la retrocession du district par la
succession Selkirk, en 1835, que 1'unilinguisme de la Compagnie de la
Baie d'Hudson est entame .

144. Les registres du Conseil de 1'Assiniboine temoignent d'un bilin-

guisme naissant att ribuable au besoin de communiquer avec la popula-
tion assez considerable des Metis et des autres francophones . D'es le
debut, les lois du district sont promulguees et publiees dans les deux
langues . Les ordonnances generales du gouverneur et du Conseil de

1'Assiniboine sont refondues en 1852, et de nouveau en 1862 ; les deux
refontes sont publiees en fran gais et en anglais . Mais la marche du
bilinguisme dans 1'administration de la justice en Assiniboine semble
avoir ete plus difficile . Les Metis doivent recourir a 1'agitation pour
obtenir le droit d'etre juges dans leur propre langue . Aux environs de
1850, un peu de bilinguisme est introduit dans le systeme judiciaire et
on nomme quelques juges de langue frangaise .

145 . Avec la Confederation, une crise eclate : les territoires de la La crise du
Compagnie de la Baie d'Hudson sont cedes au gouvernement du Manitoba

Canada, en vertu de la loi sur la Terre de Rupert . A I'instigation de s
chefs metis, un conseil compose de douze representants anglophones et

de douze representants francophones des differentes paroisses est consti-
tue en 1869 . 11 refuse de reconnaitre la competence du Canada et se
declare t 1'autorite unique et legale de la Terre de Rupert et du
Nord-Ouest :s~ . A sa derniere reunion, le premier decembre 1869, le
conseil approuve une liste de 14 droits specifiques qu'il consid'ere

comme indispensables a une bonne administration du Nord-Ouest .
Entre autres droits, le conseil reclame 1'egalite entre les deux langues a

1'assemblee legislative, devant les tribunaux et dans les registres
pub lics, ainsi que le bilinguisme chez les juges de ]a Cour supreme .
Bien que cette tentative d'autonomie des Metis echouat, ces exigences

49
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seront incorporees plus tard dans ]a loi creant la province du Manitoba

a meme les Territoires du Nord-Ouest . D'une conception analogue a

celle de 1'article 133 de 1'A. A. N. B ., 1'article 23 de 1'Acte du

Manitoba de 18701 autorisait l'utilisation de 1'anglais et du franqais

dans les debats de 1'assemblee legislative et rendait obligatoire l'utilisa-

tion des deux langues dans les registres et journaux des debats . Toutes

les lois devaient etre imprimees et publiees dans les deux langues . De

plus, l'une ou l'autre pouvait etre utilisee devant les tribunaux .

146 . Jusqu'a 1'abrogation de 1'article 23 de I'Acte du Manitoba, en
1890, on trouve dans la legislation manitobaine un certain nombre de

dispositions enterinant le bilinguisme officiel et depassant considerable-

ment la portee de 1'article 23. Elles avaient trait, par exemple, aux avis

municipaux, aux formulaires electoraux, aux proclamations, aux avis

d'elections . Le droit d'etre juge par un jury mixte dans un proces

criminel fut confirme et des jurys mixtes furent meme autorises pour les

affaires civiles des districts judiciaires de 1'Est .

147 . Toutefois, 1'affluence des colons anglophones originaires de

1'Est du Canada, des Ifttats-Unis et des iles Britanniques, reduisit les

francophones a 1'etat de faible minorite . Cette condition fut encore

aggravee par un decoupage des circonscriptions electorales qui diminua

fortement la representation francophone a 1'assemblee legislative. Les

pressions assimilatrices et anticatholiques s'accentuerent . Puis, en

1890, 1'assemblee du Manitoba adopta une loi2 qui faisait de 1'anglais

la seule langue de ses registres, de ses journaux, de ses tribunaux, ainsi

que de la publication de ses lois . La legalite de cette loi a ete

immediatement contestee, mais le gouvernement federal refusa de la

desavouer . En vertu de cette loi dont la constitutionnalite n'a encore

jamais ete examinee par les tribunaux, le Manitoba est unilingue depuis

1890 .

Les Territoires 148 . A 1'adoption de 1'Acte du Manitoba, la designation i Terri-

du Nord-Ouest toires du Nord-Ouest :~ a ete donnee a la partie de la Terre de Rupert

et des Territoires du Nord-Ouest non comprise dans la province du

Manitoba . D'es le debut, le conseil comporte une certaine representa-

tion franqaise. Durant les cinq premieres annees, un certain bilinguisme

(ou multilinguisme) de facto caracterise l'impression et la diffusion

des ordonnances et de divers documents . Le francais et I'anglais

pouvaient servir aussi, semble-t-il, devant certains tribunaux, plusieurs

juges etant francophones ; il semble aussi que les projets de lois aient

ete soumis au conseil dans les deux langues .

1 . S . C . 1870, 33 Vict ., chap . 3 .
2 . S. M. 1890, 53 Vict., chap . 14 .



Les fondements juridiques : Ies droits linguistiques

149. En 1877, un amendement a 1'Acte des Territoires du Nord-

Ouestl sanctionne le bilinguisme officiel ; 1'article 11 etait ainsi redige :

Toute personne pourra faire usage soit de la langue anglaise, soit de la
langue frangaise, dans les debats dudit conseil et dans les procedures

devant les cours, et ces deux langues seront usitees pour la redaction des
pieces d'archives et des journaux dudit conseil ; et . les ordonnances dudit
conseil seront imprimees dans ces deux langues .

A 1'epoque, la population de langue frangaise s'elevait a 2 896 habi-
tants au regard de 3 104, de langue anglaise .

150. Les ordonnances du conseil des Territoires du Nord-Ouest de

1878 sont les premieres destinees a une diffusion generale, et elles sont
imprimees dans les deux langues . La version frangaise est meme
anterieure a 1'autre d'au moins quatre ans . La publication des ordon-
nances en anglais et en frangais persiste jusqu'en 1892, annee ou 1'assem-

blee legislative des Territoires du Nord-Ouest decrete 1'anglais seule
langue officielle . D'autres documents legislatifs de cette periode attestent
la reconnaissance officielle des deux langues, outre celle de diverses
langues indiennes, a 1'occasion .

151 . Comme la rebellion du Nord-Ouest en 1885 et les circonstances

politiques de 1'execution de Louis Riel impregnaient les esprits,
1'adoption par 1'assemblee legislative quebecoise de la loi relative au

reglement de la question des « Biens des Jesuites2 n declencha une

campagne contre 1'influence frangaise et catholique dans la politique
canadienne qui s'etendit jusqu'aux Territoires du Nord-Ouest . La earn-
pagne fut dirigee par D'Alton McCarthy, depute federal, conservateur en
vue, et apStre de 1'assimilation . I1 fit campagne pour I'abolition du
frangais comme langue officielle a 1'assemblee et devant les tribunaux
des Territoires . Un debat politique embarrassant s'ensuivit au Parle-

ment federal et le projet de loi fut finalement reduit a un compromis
prevoyant qu'apres les prochaines elections generales dans les Terri-

toires, 1'assemblee aurait le pouvoir de determiner la fagon dont elle
tiendrait ses proces-verbaux . Apres d'autres hesitations, ce compromis
fut finalement insere dans I'Acte de 1891 modifiant celui des Terri-
toires du Nord-Ouest' ; a Particle 11 precite s'ajoutait ce qui suit :

. . . apres la prochaine election generale de 1'Assemblee legislative, cette
Assemblee pourra, par ordonnance ou autrement, reglementer ses delibe-
rations et ]a maniere d'en tenir proces-verbal et de les publier ; et les

1 . S. C ., 40 Vict ., chap. 7 .
2 . S . Q . 1888, 51-52 Vict ., chap . 13 .
3 . S . C . 1891, 54-55, Vict ., chap . 22, art . 18. Il convient de noter qu'en 1888, dans les

statuts revisrss, S . R. C. 1888, chap . 50, Particle 11 de 1877 dtait devenu 1'article 110 .

51
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reglements ainsi faits seront incorpores dans une proclamation qui sera
immediatement promulguee et publiee par le lieutenant-gouverneur en con-

formite de la loi, et its auront ensuite plein effet et vigueur .

152. En janvier 1892, Frederick Haultain propose a l'assemblee
legislative que les proces-verbaux des deliberations soient etablis et

publies en anglais seulement . Cette resolution est adoptee malgre

quelque opposition . Par la suite, on consid'ere le frangais comme aboli

a 1'assemblee legislative des Territoires du Nord-Ouest . Dans la pra-

tique, il perd toute existence officielle . Mais il subsiste quelques doutes

quant a la constitutionnalite de cette suppression . En effet, quoique

1'amendement de 1891 a la Loi des Territoires du Nord-Ouest exigeat
que toute resolution de 1'assemblee fut incorporee dans une proclama-

tion avant d'avoir force de loi, des recherches serieuses aux Archives
du Canada et a d'autres sources y compris les archives de la Saskat-

chewan qui seraient le depositaire tout designe pour cette proclamation,

a supposer qu'elle existe, sont demeurees infructueuses .

L'Alberta et la 153 . S'il existe des doutes quant a la legalite de ]'abolition du

Saskatchewan frangais dans les Territoires du Nord-Ouest, ils valent aussi pour 1'Acte

du Territoire du Yukon de 18981, qui appliquait a celui-ci toute la

legislation des Territoires du Nord-Ouest sous reserve d'amendement

ou d'abrogation de cette legislation . Le meme argument vaut pour les

provinces de 1'Alberta et de la Saskatchewan. Celles-ci ont ete creees a

meme les Territoires du Nord-Ouest, par 1'Acte de 1'Alberta'-' et I'Acte

de la Saskatchewan' de 1905 ; 1'article 16 de chacune de ces deux lois

prevoyait le maintien de la legislation regissant alors les Territoires du

Nord-Ouest . L'examen de toutes les lois pertinentes de 1'Alberta et de
la Saskatchewan depuis la premiere session legislative, demontre qu'elles

n'ont jamais expressement abroge 1'article 11 de la Loi des Territoires

du Nord-Ouest .

Le statut actuel 154. Neanmoins, le frangais est generalement considere comme

du frangais denue de toute reconnaissance officielle dans les Territoires du Nord-

Ouest, au Yukon, en Alberta et en Saskatchewan . La seule disposition

legislative pertinente etait 1'article 27 de 1'Alberta Interpretation Act4,
selon lequel toutes les archives publiques et les pieces de procedure

seraient en anglais. D'autre part, il faut se rappeler que les lois

constituant les provinces d'Alberta et de Saskatchewan sont federales et

partant, bilingues . Dans 1'interpretation des constitutions du Manitoba,

de la Saskatchewan et de 1'Alberta dans leur forme premiere, la versio n

1 . S . C . 1898, 61 Vict, chap . 6 .
2 . S. C . 1905, 4-5 Ed . VII, chap . 3 .

3 . S . C . 1905, 4-5 Ed . VII, chap . 42 .

4 . S. A. 1958, chap . 32 .
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frangaise a la meme autorite que la version anglaise . A notre avis, il est
donc inexact que le frangais n'ait aucun statut officiel dans les provin-
ces des Prairies .

B. Portee de 1'article 133 de 1'Acte de 1'Amerique du Nord britannique

155. L'article 133 de 1'A. A. N. B., nous 1'avons vu, est protege
contre toute modification par le Parlement du Canada et constitue la
seule garantie linguistique de tout 1'Acte . Pourtant, une analyse meme
superficielle des dispositions de Particle 133 demontre que son champ
d'application est tres limite . II est vrai que cet article est assez large
quant a la legislation federale ou quebecoise : 1'une ou 1'autre langue
peuvent servir dans les debats et toutes deux doivent etre utilisees dans
les registres et proces-verbaux, ainsi que pour la publication des lois .
Cela peut sembler passablement clair et satisfaisant si on consid'ere la
legislation d'un point de vue traditionnel, et si on meconnait qu'il n'y
est fait aucune mention de la langue de promulgation des lois par
oppos;tion a la langue de publication . Mais quand les Peres de la
Confederation redigerent les Resolutions de Quebec et de Londres, et
lorsque le Parlement du Royaume-Uni decreta Particle 133, ils ne
prevoyaient guere la place immense que prendrait la reglementation
administrative .

156. L'essor du droit administratif au cours du siecle a ete extraordi- Le droit
naire . Alors que jadis 1'activite legislative se bornait aux lois parlemen- administratif
taires et, occasionnellement, aux ordonnances de 1'executif, aujourd'hu i
elle comprend une multitude de reglementations, de regles, de decrets
et de proclamations de toutes sortes qui concernent les droits et les
obligations de tous les citoyens . Cependant, on ne pourrait affirmer que
le libelle de Particle 133 de 1'A. A. N. B. en embrasse une seule
categorie. Du point de vue constitutionnel, ni le droit administratif
federal, ni celui du Quebec, ne sont tenus au bilinguisme ; en fait, ils
sont unilingues pour une bonne part . Il est vrai que la plus grande
partie de la legislation federale par delegation et de la reglementation
quebecoise importante est publiee dans les deux langues, et cela, en

raison de considerations pratiques ou de la coutume plutot que d'une
exigence constitutionnelle .

157. Le deuxieme domaine important auquel s'applique 1'article 133 Les actions
est celui des actions en justice . « Dans tout proces porte devant un en justice
tribunal du Canada [ . . .] ou devant un tribunal du Quebec, chacun pourr a
faire usage de 1'une ou 1'autre de ces langues dans les procedures

et plaidoyers qui y seront faits ou dans les actes de procedure qui
en emaneront . >> Cc qu'il faut entendre par « tribunal du Canada n et
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par e tribunal du Quebec a n'est pas clair . D'une part, il est evident

que le premier terme embrasse la Cour supreme, la Cour de 1'Iftchiquier

et les cours militaires. Mais on est moins fixe dans le cas d'autres

instances, dont le Commissaire aux divorces du Senat, ou les tribunaux
provinciaux auxquels le Parlement a attribue des juridictions federales,
notamment dans les domaines du droit criminel, de la faillite ou de la

citoyennete .

Les organismes 158 . Tout aussi marque d'incertitude est le statut du nombre crois-
quasi iudiciaires sant d'organismes quasi judiciaires exergant bon nombre des fonctions,

anterieurement reservees aux tribunaux ordinaires . Au federal, nous

avons denombre au moins 13 commissions importantes exerpnt une

fonction quasi judiciairel . Nous avons identifie au Quebec des tribu-
naux quasi judiciaires tout aussi actifs2 . Du point de vue quantitatif;

leur role de justice semble aussi important aujourd'hui sinon davantage,

que celui des tribunaux traditionnels . Mais les garanties linguistiques

constitutionnelles ne s'appliqueraient pas a eux .

La fonction 159. La Constitution ne fixe, a juste titre d'ailleurs, que des exigences
publique linguistiques minimales, et elle est muette quant a la langue a utiliser

dans 1'administration. Elle n'etablit pas la composition linguistique
de la fonction publique ni ne garantit les droits linguistiques des
citoyens dans leurs divers contacts avec I'1✓tat. Elle ne contient aucune

disposition tendant a proteger les droits linguistiques dans 1'administra-

tion municipale . Bref, la Constitution ne precise pas dans quelle langue
doivent etre traitees les affaires des divers pouvoirs (federal, provincial

ou local) . L'A. A. N. B. n'etablit meme pas de quel ressort sont les

langues . Il suffit de parcourir sommairement les lois canadiennes pour y

decouvrir deux conceptions a 1'egard de la langue : premierement, on

en fait l'objet principal d'une garantie de la Constitution tendant a

assurer la survie et 1'evolution culturelle ; deuxiemement, e'Ie est l'objet

d'une reglementation accessoire adoptee dans 1'exercice des differents

pouvoirs attribues par 1'A . A . N. B . au Parlement ou aux assemblees'

legislatives provinciales .

Les dispositions 160. Les lois tenant pleinement compte des fonctions culturelles des
ad hoc langues sont extremement rares au Canada . Nos lois ne renferment

1 . Commission des transports a€riens ; Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion ;

Commission des transports du Canada ; Conseil canadien des relations ouvrieres ; Com-

mission des pensions du Canada ; Commission d'indemnisation des marins marchands ;

Office national de 1'energie ; Commission nationale des liberations conditionnelles ;

Commission du tarif ; Commission d'appel de l'impdt sur le revenu ; Commission

d'assurance-chdmage ; Commission d'allocations aux anciens combattants ; Commission

d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce.

2 . Bureau d'expropriation de Montreal ; Commission des accidents du travail ; Com-

mission des allocations sociales du Qu6bec ; Regie de l'6lectricite et du gaz ; Regie des

transports ; Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents d'automobile ; Regie des

services publics ; Regie des alcools ; Commission des loyers ; Commission des relations

du travail du Qubbec ; Commission des valeurs mobili8res du Quebec .



Les fondements juridiques : les droits linguistiques 55

aucune disposition de caractere general sur ]a question linguistique, mis
a part 1'article 133 de 1'A. A. N. B. Chaque disposition est ad. hoc.
L'utilisation de la langue n'est reglementee au besoin que pour faciliter,
en milieu bilingue, le plein exercice d'un pouvoir dans un autre
domaine . Citons comme exemples d'une telle legislation accessoire : les
dispositions relatives aux interpretes, aux jurys mixtes, a la langue des

seances des commissions, des debats au sein des conseils municipaux,
des reglements ou avis municipaux, et a la langue d'une multitude de
.formulaires, avis et rapports officiels . Parfois on reglementera les
qualifications en matiere de langue, requises pour certains emplois
officiels, professionnels ou privesi, ou encore la langue des documents
importants, telles les conventions collectives de travail . C'est pourquoi
la legislation en la matiere est plutot desordonnee, fragmentaire et
meme contradictoire . L'exercice d'un pouvoir accessoire n'est pas indis-
pensable dans chaque -cas et semble inutile dans des regions, ou bien
linguistiquement homogenes, ou bien dans lesquelles 1'utilisation des
langues est bien reglee par la coutume ou la pratique . Mais la oil les
minorites linguistiques sont considerables, le legislateur devra peut-etre
reglementer I'usage des langues dans diverses mesures legislatives .

161 . Nous avons mentionne l'incertitude qui regne quant aux pou- Le partage des
voirs dont rel'eve fondamentalement la question des langues au Canada . comp6tences
Apparemment, il y a partage de competence, dans une certaine mesure,
entre les provinces et le Parlement canadien . S'il s'agit d'attributions
accessoires ou auxiliaires (ancillary), il ne parait faire aucun doute que
le Parlement et les assemblees provinciales peuvent legiferer comme
bon leur semble, sous reserve de 1'article 133 . . Le Parlement ne peut
pas modifier les dispositions de Particle 133, meme celles qui ont trait
a sa propre activite ou aux tribunaux federatix . Mais s'il s'agit des
fonctions federales quasi judiciaires, ou de la legislation administrative

federale, ou de 1'administration en general, ou de tout domaine qui ne
soit pas de competence provinciale exclusive, il peut, en theorie,

reglementer a sa guise 1'utilisation des langues . De leur cote, les
provinces jouissent d'attributions semblables pour toutes les institutions
provinciales et tous les domaines d'interet provincial, depuis leurs
assemblees legislatives et leurs tribunaux jusqu'a leurs methodes admi-
nistratives et leur regime d'enseignement ; sous reserve encore une fois,
dans le cas du Quebec, des dispositions de Particle 133 .

162 . Les conclusions a tirer de cette analyse de 1'article 133 sont En resume
patentes . Le but de Particle n'est pas d'assurer ]a plenitude des droits
linguistiques aux minorites anglophones ou francophones au Canada :

1 . Certaines provinces ont des lois touchant la langue dans des activit6s proprement
privEes ; par exemple, les lois Sur 1'industrie minir;re en Ontario et en Colombie-
Britannique .
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Au mieitx, il incarne une conception embryonnaire de 1'egalite cultu-
.relle, mais il ne faut pas en attendre des solutions aux situations

complexes auxquelles il faut nous attaquer maintenant . Les droits

linguistiques qu'on exerce au Canada sont generalement fondes sur la
coutume, sur des considerations pratiques ou politiques, ou bien ils

decoulent d'une competence accessoire . Sans sous-estimer la coutume

ou la legislation accessoire comme complements des dispositions consti-
tutionnelles existantes, nous devons nous rappeler que ces droits ne
font l'objet d'aucune garantie et que les dispositions legislatives peuvent

etre abrogees a volonte . N'oublions pas non plus que 1'article 133 est a

la fois le fruit et la garantie fondamentale du remarquable regime de
droits linguistiques qui s'etait deja developpe au Quebec .

C. Reconnaissance des droits linguistiques dans la coutume canadienne '

1 . Par la legislation

La langue des 163 . L'article 133 de 1'A . A. N. B. stipule que toutes les lois du

projets de loi Parlement doivent etre imprimees et publiees en anglais et en franeais .

Le Parlement a observe fid'element cette exigence mais a surtout

respecte la lettre de ]a loi . Tous les fonctionnaires que nous avons

interroges ont confirme que, selon la regle generale, les lois federales
sont redigees en anglais settlement au ministere de la Justice par le
fonctionnaire qui oeuvre en collaboration avec des representants des

differents ministeres interesses . Les projets sont ensuite soumis au

comite de legislation du ministere de la Justice, dont les deliberations

se poursuivent entierement en anglais . Tout changement que ce comite

peut suggerer sera egalement en anglais et ne se rapportera qu'a la

redaction anglaise . Ce n'est qu'apres 1'approbation du texte final en

langue anglaise que la version franeaise est etablie par le service

juridique du Bureau des traductions . L'explication habituelle est que

<< les lois ne peuvent etre redigees qu'en une seule langue i, et que cette

langue doit etre 1'anglais puisque la majorite des fonctionnaires a

consulter sont anglophones .

Traduction 164. La traduction juridique au Canada est genee par des difficultes

qui lui sont particulieres . Les termes juridiques traditionnels peuvent

avoir un sens bien defini dans une langue, mais etre sans equivalent

dans 1'autre. Autre complication, il existe an Canada deux regimes

juridiques - celui du droit civil et celui du droit coutumier - pour
lesquels le meme terme designe parfois des institutions juridique s

1 . Nous avons puis6 notre documentation dans 1'etude de Claude-Armand
Sheppard, = The Law of Languages in Canada . (voir appendice v) que la Commission

compte publier sous peu .
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differentes ; inversement, il arrive que des termes differents corres-

pondent a des notions identiques . Outre ces obstacles d'ordre linguis-

tique, la traduction des lois federales souffre de ce que le Bureau des
traductions ne puisse avoir recours a des specialistes . La version origi-

nale anglaise est redigee, soit par des experts dans le domaine particulier
de la legislation, soit avec leur collaboration, alors que les traducteurs ne

peuvent pas compter sur un tel appui . De plus, le Bureau eprouve des

difiicultes a recruter un personnel competent . 11 en resulte que la
version francaise des lois federales n'est souvent qu'une mediocre

traduction du texte anglais .
165. Les lois federales sont maintenant en editions anglaise et Publication

francaise distinctes . Au Quebec, on a demande qu'Ottawa suive

1'exemple de cette province et imprime les versions anglaise et francaise
des lois, non pas separement, mais en regard l'une de 1'autre . Cela

faciliterait les renvois d'une version a 1'autre et entrainerait, selon cer-
tains experts, une amelioration eventuelle de la qualite tant de la version

anglaise que de la version francaise .

166 . ll convient de noter que les « bills prives >> presentes en anglais Les bills prives =

ne font pas l'objet d'une edition francaise . On nous a affirme que c'est ,

faute de demande . Le texte francais officiel n'est imprime que lors de la

publication du volume annuel des statuts . Pendant un certain temps, les

lois d'interet prive ne sont disponibles que dans une seule langue . Il en

est de meme au Quebec pour la version anglaise .
167 . Les lois d'interet public au Quebec sont egalement promul- Les lois d'interet

guees et publiees dans les deux langues . Mais il n'y a pas d'organisme public au Quebec
central comme dans le cas des lois federales . Le ministere interesse

redige la loi . Sauf exception, les lois sont redigees en francais puis

traduites ; cette facon de proceder, identique a la methode federale
mais en sens inverse, occasionne les memes difhcultes. Les n bills

prives >> sont rediges dans la langue des requerants . La traduction est
decentralisee et chaque ministere a son propre traducteur. Les difficul-

tes concretes de la redaction simultanee et de la traduction sont

foncierement les memes qu'a Ottawa . Quant a la publication, la princi-

pale difference entre l'usage federal et l'usage quebecois tient a ce que

les versions francaise et anglaise des lois provinciales sont imprimees

en regard l'une de 1'autre : Les debats du Parlement canadien sont

publies en anglais et en francais, parce que traduits ; a Quebec, dans

les Debats de 1'Assemblee legislative, on ne reproduit que le texte

original, en anglais ou en francais, sans traduction .

2. Droit administratif

168. Dans ce domaine, il existe une certaine confusion, faute de Les r'eglements

dispositions constitutionnelles relatives a la langue, et en raison de la
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dissemblance des usages . Le droit administratif federal comprend deux
categories de reglements : ceux que prevoit la Loi sur les reglementsl
et une foule d'autres, de caractere moins officiel, edictes par divers

organismes de 1ttat a leur propre intention ou a celle des fonction-
naires et des particuliers . Il est parfois difficile de faire le depart entre
ces deux categories . On doit aussi faire la distinction entre les reglements
publies dans la Gazette du Canada en vertu de la loi susmentionnee,
et tous les autres. Une enquete de la Commission aupres de 19
ministeres, 7 organismes intermediaires et 24 bureaux ou commis-

sions, a etabli que bon nombre de leurs reglements sont exempts de
publication, en vertu de l'usage ou du droit . Les citoyens ne peuvent en
apprendre 1'existence que des organes administratifs eux-memes . Ne

sont bilingues que les reglements publies dans la Gazette du Canada .
R6daction des 169 . Toutes les lois federales sont redigees au ministere de la

reglements Justice ; il n'en est pas ainsi de la reglementation administrative . En
regle generale, malgre 1'intervention croissante du ministere de la Jus-

tice, celle-ci est encore redigee dans les ministeres ou organismes
interesses . Avant d'etre approuves par le Cabinet, puis publies dans la
Gazette du Canada, les reglements seront soumis, en anglais et en
frangais, au greffier du Conseil prive selon 1'article 4 de la reglementa-
tion issue de la loi susmentionnee . Le greffier adjoint du Conseil prive,
aide d'un traducteur, revisera une derniere fois, et coordonnera les
textes anglais et frangais .

170. D'apres les temoignages que nous avons recueillis, la plupart
des reglements sont d'abord rediges en anglais, qu'ils appartiennent a
1'une ou 1'autre categorie. En fait, les reglements qui Wont pas A
paraitre dans la Gazette du Canada, ne sont rediges et publies qu'en
anglais, sauf rares exceptions . On n'en fera la traduction que si on le
juge absolument necessaire, en vertu de criteres qui varient selon les
organismes . Les Postes et la Commission des transports aeriens sont les
deux exceptions notables a cette regle . Certains organismes, semble-t-il,
ne publient de version frangaise que si le reglement concerne la
province de Quebec . Il en est de meme des reglements de moindre
importance qui echappent a la Loi sur les reglements . En outre, presque
tous les textes originaux des arretes ministeriels autorisant des mesures
administratives ont ete approuves en anglais seulement, alors que leur
publication dans la Gazette du Canada sera faite dans les deux langues .

171 . D'une maniere generale, on nous a explique que 1'anglais a la
priorite parce qu'il est la langue maternelle des redacteurs, et que pen
de Canadiens frangais sont qualifies pour ce travail . On a aussi men-
tionne 1'experience acquise et diverses considerations pratiques . Mais l a

1 . S . R. C. 1952, chap . 235 .
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principale raison est que les fonctionnaires qui redigent la legislation
administrative sont de langue anglaise . En effet, alors que 25. % des

juristes des 19 ministeres oit nous avons enquete etaient consideres
comme bilingues, il est apparu que leur bilinguisme se limitait a une
connaissance du frangais plutot restreinte et que tres peu d'entre eux

pouvaient rediger dans cette langue . Notre enquete a egalement etabli
que d'habitude un texte n'est traduit en frangais qu'apres la redaction

definitive du texte anglais. On a rarement recours au frangais dans la

redaction et la mise au point des reglements federaux.

172. Une etude de la redaction et de la publication du droit adminis- La pratique
tratif quebecois a revele 1'existence d'une situation analogue quoiqu'a quebecoise

rebours : dans presque tous les cas, on redige en frangais . Non pas qu e

les redacteurs ignorent 1'anglais ; au contraire, sur les 24 avocats dont il

est question, 22 parlent et ecrivent 1'anglais comme le frangais . Mais on

ne traduit que les textes frangais definitifs . Quant a la publication de la

1egis'ation administrative quebecoise, elle releve des ministeres ou elle
est regie par des lois particulieres . C'est qu'il n'y a pas de loi sur les

reglements, comme au gouvernement federal. Si l'on ne tient pas

compte de la publication dans la Gazette officielle du Quebec, il

semble que la tendance du Cabinet provincial ainsi que des regies et
commissions du Quebec, soit de promulguer les reglements dans les
deux langues, bien qu'exceptionnellement certains ne soient publies

qu'en franqais ; en outre, 1'Hydro-Quebec nous a informes que certains

de ses reglements ont ete publies en anglais seulement .

3 . Tribunaux

173 . Conformement a I'article 133 de 1'A . A. N. B., on pent utiliser

1'une ou 1'autre langue dans tout proces devant toutes les cours fede-

rales (Cour supreme, Cour de 1tchiquier, etc .) ou quebecoise (Cour

superieure, Cour d'appel, etc .) . Neanmoins, une organisation judiciaire

bilingue pose une foule de difficultes . Elles ne sont peut-etre pas trop

graves au Quebec, oil la plupart des avocats et des juges, du moins dans
les districts oil la minorite anglaise est dense, ont une bonne connais-

sance des deux langues . Mais des difficultes peuvent surgir devant les

tribunaux administratifs federaux, dont les juges ne viennent qu'occa-
sionnellement du barreau quebecois, et devant les cours federales en

dehors du Quebec auxquelles s'applique Particle 133 . De plus, ]a

plupart des audiences judiciaires doivent etre notees en stenographie,

ou enregistrees . Or, tant chez les juges que chez les stenographes, on ne

saurait compter sur une connaissance suffisante du frangais.

174. Le droit de temoigner dans sa langue et celui, tout aussi Assistance

important, de comprendre entierement les procedures faites dans une d'un interprtte
langue autre que la sienne, se trouvent comme supprimes faute d'inter-
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pretes competents . En fait, le droit a 1'assistance d'un interprete n'est
pas propre aux pays bilingues ou multilingues et peut etre invoque par

quiconque ne comprend pas la langue du tribunal, meme dans un pays
unilingue. Si cc droit va de soi dans la plupart des pays, quand
une pa rt ie a un proces ne parle pas la langue du tribunal, dans un
regime judiciaire bilingue il peut s'agir la d'un droit fondamental, que
le plaideur connaisse ou non ]a langue du tribunal . La question de
commodite devient une question de principe. Au demeurant, d'un point
de vue pratique, comprendre la langue du tribunal est une chose ;
temoigner et subir un contre-interrogatoire dans cette langue en est une
autre .

175 . La Declaration canadienne des droits stipule qu'aucune loi dti
Parlement canadien ne doit etre interpretee ou appliquee de fa gon a
prive r

une personne du droit a 1'assistance d'un interprete dans des procedures
ou elle est mise en cause ou est partie ou temoin, devant une cour, une
commission, un office, un conseil ou autre tribunal, si elle ne comprend
ou ne parle pas la langue dans laquelle se deroulent ces procedures' .

II en est de meme pour nombre de reglements federaux . En conse-
quence, toute personne comparaissant devant un tribunal ou un orga-
nisme quasi judiciaire federal peut exiger un interprete si elle ignore la
langue utilisee . Si la personne est bilingue, on ne lui en reconnait pas le
droit, en principe .

Les lois 176. Les lois des provinces sont moins explicites, et il arrive qu'elles
provinciales soient muettes sur ce point . C'est donc la jurisprudence qui a fixe

1'etendue de ce droit devant les tribunaux provinciaux et qui en a
stipule les modalites. Selon la regle ainsi etablie, personne n'a de droit
absolu a un interprete : il appartient au juge d'en decider selon les
circonstances . Toutefois, il convient de rappeler que ni le droit civil du
Quebec, ni le droit coutumier du reste du Canada ne prescrivent

1'emploi d'une langue en particulier pour les contrats et actes prives,
sauf en des cas exceptionnels . Les tribunaux feront executer tout
testament ou contrat quelle que soit la langue utilisee, pourvu que la
preuve de leur teneur soit suffisante .

L'interpretation 177. Une enquete non officielle aupres des juges et des avocats des
dans la pratique divers barreaux du Canada a confirme qu'en fait, le systeme d'interpre-

tation canadien est insuffisant et susceptible d'occasionner des injus-
tices. La situation n'est pas satisfaisante non plus au Quebec mais elle

s'y trouve en partie corrigee par le bilinguisme generalise de la magistra-
ture et du barreau. Les difficultes varient selon les provinces ; au Nou-
veau-Brunswick, par exemple, la question de la langue utilisee devant

1 . S . C . 1960, 8-9 Eliz . II, chap. 44, art . 2g .
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les tribunaux a souleve jusqu'ici beaucoup de mecontentement . En fait,
devant certains tribunaux de premiere instance, oil les parties et les
magistrats sont francophones, jusqu'a une epoque tres recente, la cause

entiere se deroulait en frangais mais tons les dossiers etaient rediges en
anglais . Pour cc qui est des frais d'interpretation, la Couronne les
acquitte dans les causes criminelles . Mais dans les causes civiles, ces
frais onereux incombent aux parties, ce qui peut freiner serieusement
1'exercice de leurs droits .

178. Quant a la Cour supreme du Canada, son organisation souleve
nombre de difficultes, en particulier pour les Quebecois . La Cour
supreme leur semble importante, non seulement comme arbitre constitu-

tionnel, mais aussi parce qu'elle juge en dernier ressort les causes de
droit civil quebecois . Neanmoins, seulement trois de ses neuf membres
viennent de la magistrature ou du barreau de cette province . ll est vrai
que ce desequilibre a ete corrige, dans une large mesure, par ]a
pratique de la Cour, depuis 1950, de faire entendre les causes relevant

du Code civil par un groupel de cinq juges, dont les trois du Quebec,
qui sont ainsi en majorite . Quoi qu'il en soit et meme si on peut
employer les deux langues devant la Cour supreme, les parties franco-

phones en cause se sentent frequemment desavantagees, car seuls les
juges du Quebec connaissent vraiment le frant;ais . Il en resulte que
plusieurs avocats de langue frangaise se croient obliges de rediger leurs

exposes des faits en anglais et de plaider dans leur langue seconde .
179. Dans les proces devant jury, le droit d'etre juge par ses pairs

implique egalement, dans certains cas, que les jures soient de meme
langue que 1'accuse . Depuis le XIIIe siecle, et jusqu'a 1870 a tout le

moins, 1'Angleterre a donne, meme aux etrangers, le droit de demander

un jury dont la moitie des membres fussent etrangers, mais pas neces-
sairement de la meme langue que 1'accuse . An Canada, la Constitution
ne garantit pas que le jury soit entierement ou partiellement constitue
de personnes appartenant au groupe linguistique de 1'accuse . L'article
133 de 1'A. A. N. B. est trop restreint pour etre interprete comme
assurant le droit a un jury de la meme langue que 1'accuse . Le Code
criminel ne prevoit de proces devant jury mixte qu'au Quebec et an
Manitoba. Au Quebec egalement on a droit a un jury entierement
anglophone ou francophone, selon le cas. Le Code de procedure civile
du Quebec assure des droits semblables . Mais aucune autre juridiction
n'autorise de jurys qui ne soient anglophones .

1 . De fait, de 1950 A 1964, 94 % des causes de droit civil qu6b6cois ont 6t6 entendues
par ce groupe. 11 faut 6galement se rappeler que beaucoup de dossiers bmanant du
Quebec soul6vent des questions de droit coutumier (lettres de change, droit adminis-
tratif, etc .) .

La Cour supreme
du Canad a

Les proci;s
devant jury
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4 . Tribunaux administratifs

180. Les commissions•et bureaux administratifs quasi judiciaires se

sont: beaucoup developpes depuis 1900 . Ils assument non seulement les

fonctions que leui' confie la legislation sociale moderne (droit ouvrier et

pensions, par 'exemple), mais ils reglent de plus en plus souvent des
affaires traditionnelles (accidents du travail, notamment) que les tribu=

iiaux ordinaires etaient impuissants a regler' de fa gon satisfaisante . On

constate done 1'extension d'un nouveau type de justice, qui fait passer

certains champs de juridiction . des tribunaux ordinaires a des organes

administratifs plus efficaces et moins attaches aux formes .

: 181 . La justice - administrative est assez recente ; il n'est pas eton- ..

nant que les Peres de ]a Confederation ne 1'aient pas prevue . Le silence

de M. A. N. B. A cet egard a entraine certains doutes sur le statut de

ces tribunaux administratifs .

. 182 . La reconnaissance du droit de tous les citoyens a la langue

mate rnelle varie en pratique autant dans les organismes et commissions

du gouvernement federal que dans ceux du gouvernement quebecois ;

elle n'est du reste fondee sur aucune exigence des lois . En effet

1'A . A. N . B. est muet sur la question ; aucune des lois instituant ces

tribunaux administratifs ne traite de la langue des instances . De plus ;

il ne semble pas qu'aucun de ces organismes ait jamais promulgue de

ieglement a ce sujet .

183. Nous avons etudie la composition et les pratiques linguistiques
de 12 des 15 commissions federales les plus importantes : 79 % de

leurs membres ont 1'anglais pour langue maternelle . Tres peu d'entre

eux lisent, ecrivent ou parlent le fran g ais de fa gon satisfaisante : ce qui

les empeche, dans ]a plupart des cas, d'entendre des causes en frangais .

Le manque d'interpretes et de stenographes bilingues aggrave encore ]a

situation . Par contre, tous les membres francophones sont a 1'aise dans

les deux langues ou peu s'en faut . Les affaires instruites en fran gais ne

sont pas nombreuses (7 % du total), et presque toutes ont leur origine

au Quebec ; 89 % des decisions sont rendues en anglais .

184. On notera que les tribunaux quasi judiciaires du Quebec ne

sont pas soumis, eux non plus, a 1'article 133 . Mais une enquete sur 12

bureaux quebecois importants a donne des resultats differents• : si 94 % .

des membres sont francophones, presque tons sont a 1'aise dans les

deux langues . Environ 85 % des affaires judiciaires se deroulent en

fran g ais, mais on emploie souvent 1'anglais . Comme dans les commis-

sions federales, le manque de stenographes bilingues et d'interpretes se
fait sentir dans les commissions quebecoises . Les jugements sont rendus

principalement en fran gais (87 %) et on effectue souvent des tra-

ductions en anglais . Les tribunaux administratifs quebecois semblent

nettement mieux prepares a instruire des causes d ans les deux langues ;
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en fait, pres de 16 % . des causes . sont entendues en anglais, ce qui est
plus du -double des causes entendues en frangais par les .commissions
federales . .

5. 'Administration publique

185 . Nous 1'avons vu, il n'y. a pas, : dans la Constitution, de disposi-
tion qui regisse 1'emploi -des langues dans ]'administration' publique,
tant federale que provinciale. Dans ce . domaine, - toute la legislation
existante, a Fun comme .a 1'autre echelon; .n'est qu'accessoire . • . .

186 . . L'examen attentif des lois federales . et provinciales, pertinentes :Les avis au
nous amene aux constatations sui .vantes . . Pour ce qui est des -avis au public
public, la legislation federale ne prescrit pas, . de fagon generale ; :'leur
publication dans les deux langues, -sauf . au Quebec. Le . Quebec e .xige
habituellement que soient publies en frangais et en . anglais les . avis de
caractere general et meme nombre d'avis speciaux. Dans certaines
municipalites, les enseignes, les etiquettes, et 1'affichage obligatoire
obeissent aux memes reglements . Dans les autres provinces; on n'em-
ploie . que 1'anglais . Sauf a 1'echelle federale et dans la province-de
Quebec, les formulaires doivent etre en anglais ; cependant, au Mani-
toba, on doit rediger les dossiers des employes en anglais ou en frangais,
selon la langue de ces derniers . Bulletins de vote et formulaires ne sont
bilingues normalement qu'au Quebec .

187 . Quant aux exigences statutaires relatives a la connaissance des Les exigences
langues, soit au niveau officiel, soit au niveau professionnel . comme, par linguistiques
exemple, par les conseillers municipaux et les pilotes de navigation statutaires
fluviale, les lois federales mettent les deux langues sur tin pied d'egalite .
On notera cependant une legere preference pour 1'anglais . Au Quebec,
les deux langues sont generalement sur un pied d'egalite . Dans les
autres provinces et dans les territoires federaux, presque sans excep-
tion, 1'anglais seul fait partie des qualifications requises .

188. Enfin, pour cc qui est de la langue des marques et effets de Les effets de
commerce, connaissements et titres divers, le droit federal accorde commerce
I'egalite au frangais et a I'anglais, au moins au Quebec. 'Le Quebec
lui-meme - stipule 1'emploi des deux langues . S'il n'existe aucune loi
particuliere a 1'effet contraire, dans toutes les provinces on peut rediger
dans n'importe quelle langue les contrats et les autres conventions qui
seront executoires sur demonstration . Les personnes . ne parlant ni
I'anglais ni le frangais ne sont pas incapables en droit .

1.89 . Au Canada, la constitution en . corporation se fait generalement
par lettres patentes emises par ..les autorites federale ou :provinciales : ;
-d'apres la loi federale, la raison sociale sera frangaise, anglaise ou

bilingue,, et les societes ou compagnies emploieront l'une ou . 1'autre
langue dans leurs fonctions officielles . Il en est de meme'au Quebec . ,Dans
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les autres provinces, on parait dispose a accepter les raisons sociales
frangaises ou bilingues, mais il semble que ces compagnies doivent tenir
leurs ecritures et exercer leurs fonctions officielles en anglais .

190. De nombreuses activites gouvernementales au Canada sont

regies par des ententes federales-provinciales. Ces ententes sont des

actes administratifs plutot que legislatifs, meme si, a 1'occasion, elles

s'appuient sur des lois . En d'autres termes, elles prennent normalement
la forme de conventions entre Ottawa et les divers gouvernements

provinciaux . Elles sont nombreuses et couvrent 1'eventail complet de

1'administration publique . Les recherches de la Commission ont revele

que toutes les ententes avec les provinces soumises au regime du droit
coutumier sont negociees, redigees et signees en anglais seulement . A

1'egard du Quebec, la pratique varie considerablement, non seulement
d'un ministere a 1'autre, mais meme a 1'interieur d'un ministere donne .

Certaines ententes ont des versions officielles en anglais et en frangais ;

d'autres sont redigees dans les deux langues, mais une seule fait foi en

cas de conflit . Diverses ententes avec le Quebec sont en anglais ou en
frangais seulement, et accompagnees d'une traduction plus ou moins

offlcielle ; d'autres sont unilingues, sans traduction . Au moins un minis-

tere federal a pour habitude de soumettre a 1'examen de son homologue
quebecois, le texte frangais des ententes negociees . Mais, en fait, la

politique regissant la langue des documents officiels est extremement

variable . Enfin, si certains ministeres preferent conclure leurs accords
en frangais seulement, pour eviter tout conflit entre les textes, d'autres

n'admettent que 1'anglais .
191 . Le Quebec est la seule province avec laquelle des ententes

soient signees en frangais . Les neuf autres provinces n'ont jamais signe

le texte frangais d'un accord federal-provincial. Pourtant, tous les
accords signes avec le Quebec ne sont pas en frangais, ni meme

bilingues . Les organismes federaux interesses ne redigent d'abord qu'en

anglais, quelle que soit la langue finalement employee . Mais une fois les
deux versions signees, on semble leur reconnaitre une egale valeur

officielle . Nous avons observe une pratique curieuse relativement a

certaines ententes federales-provinciales : on les fait signer en anglais,

ou bien dans les deux langues, par le Quebec, et en anglais seulement

par les autres provinces . Ceci peut evidemment amener des conflits .

Notons, enfin, qu'apparemment les memes variations se retrouvent
dans les ententes signees par le Quebec avec d'autres provinces.

192. La langue des accords internationaux est soumise aussi a

maintes variations. La responsabilite du texte final de tous les accords

canadiens releve de la direction des Affaires juridiques du ministere des

Affaires exterieures, laquelle participe parfois aussi aux negociations .

Le ministere a toujours observe la regle suivante : quand le Canada
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signe un traite, au moins I'un des textes officiels doit etre en anglais ou
en frangais . Toutefois, en janvier 1965, le Canada a signts pour la
premiere fois les .versions anglaise et frangaise d'un accord' .

193. La Commission a fait une etude sur la langue des accords
internationaux conclus par le Canada . Depuis 1928. - annee ou . il
etablit pour ainsi dire son autorite sur les affaires etrangeres - jusqu'a

1965, le Canada a signe 239 traites bilateraux et 228 multilateraux .
Seulement 25 des premiers (ou 10 %) avaient une version frangaise .
Au reste, 24 ont ete signes soit avec la France, soit avec la Suisse ou la
Belgique, pays oil le frangais est aussi langue officielle . En d'autres
termes, le Canada a surtout employe 1'anglais plutot que le frangais ou

les deux dans ses traites bilateraux. Pour ce qui est des traites multilate-

raux, 162 (ou 71 %) ont au moins une version frangaise . Mais ici, le
choix' des langues ne releve guere du Canada : on redige de plus en
plus les traites multilateraux dans les cinq langues officielles des Na-
tions unies, dont 1'anglais et le frangais .

194. Tout aussi revelateurs sont les echanges de notes diplomatiques
entre le Canada et divers ttats . Le ministere des Affaires exterieures
decide normalement de la langue des notes du Canada . Nous avons
etudie 463 notes adressees de 1928 a 1965. Seulement 22 (ou 5 %)
sont en frangais, dont 18 envoyees a la France, a la Suisse ou a]a
Belgique . 11 n'est donc pas inusite pour le Ministere d'adresser a des

ttats francophones des notes redigees en anglais seulement . .
195 . L'usage quebecois est encore plus revelateur . Nos recherches

ont etabli que la plupart des ententes conclues par le Quebec avec des
autorites anglophones du Canada ou avec un ttat etranger sont redi-
gees en anglais seulement. Une traduction officieuse est inseree dans les
dossiers du gouvernement, mais elle ne fait pas foi . Les ententes avec
des administrations francophones sont le plus souvent en frangais .

6. Administration municipale

196. En vertu de 1'A. A. N. B ., les municipalites relevent de la
competence provinciale . Mais 1'article 133 n'y fait pas allusion ; la
langue n'est l'objet d'aucune garantie constitutionnelle .

197. A I'heure actuelle, en vertu de lois provinciales, tons les
gouvernements municipaux du Quebec sont bilingues dans une mesure
variable . On trouve aussi un certain degre de bilinguisme de fait dans
certaines regions du Nouveau-Brunswick et ailleurs an Canada .

198. Toutes les villes importantes du Quebec ont ete constituees en
vertu d'une loi speciale, ou par lettres patentes, et sont soumises ala

65

1 . Accord entre le Canada et les >rtats-Unis sur les produits de 1'industrie automobile .
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Loi des cites et villesl, qui stipule que tous les avis au public doivent
etre rediges et publies dans les deux langues . De meme, aux termes du
Code municipal, les reglements doivent etre publies en anglais et en
franeais, mais le gouvernement, sur demande, peut lever . cette prescrip-

tion2 . En cc qui a trait aux seances du conseil, la Loi des cites et villes
ne contient aucune disposition relative aux langues, mais sous 1'empire

du Code municipal, on peut s'exprimer en anglais ou en franeais .

Dansle .199 . Nous avons adresse un questionnaire a 34 des municipalites les
Quebec plus importantes du Quebec. Des reponses reeues, 1 7 sont utilisables

aux fins de notre enquete. Une seule de .ces municipalites affirme que

tous ses reglements sont rediges darts les deux langues . Des 16 munici-
palites qui ne redigent leurs reglements qu'en franeais, 9 ne les publient

qu'en cette langue . Par ailleurs, si dans ces 16 municipalites, les debats,

aux reunions du conseil, se deroulent habitucllement en franeais, tous
les proces-verbaux, selon les 17 reponses reeues, ne sont rediges qu'en
cette langue . Toutes ces municipalites cependant respectent la regle' du
bilinguisme relativement aux avis publics et, generalement aussi, aux
affiches et a la signalisation routiere . La situation etait la meme pour
les panonceaux de securite et les etiquettes obligatoires . Des' 17
municipalites, 16 redigeaient dans les deux langues les contraventions

et les diverses sommations. Mais quelque 90 % du courrier expedie ou

reeu etait en franeais . A la lumiere de ces faits, il nous parait evident
que, dans -les regions du Quebec ou la population est presque totale-

ment francophone, 1'anglais n'est guere utilise dans les affaires
municipales .

An Nouveau- 200 . Au Nouveau-Brunswick, cinq . villes a preponderance franco-

Brunswick phone que nous avons etudiees, redigent leurs reglements en anglais
seulement, mais publient aToccasion leurs avis dans les deux langues .

Leur correspondance .se fait en anglais, sauf dans le cas d'Edmundston ;

ou elle . s'effectue en franeais a raison de 40 % . Mais il convient de

rappeler que, jusqu'a recemment, il n'y avait pas de dispositions sur la
langue dans ]a legislation du Nouveau-Brunswick3 .

Dans les autres 201 . Dans les autres provinces, il n'existe , guere de prescriptions

provinces legales en matiere de langue. Cependant ]a Loi des districts municipaux
de 1'Alberta4 prevoit qu'on doit savoir lire et ecrire 1'anglais pour se
presenter a une election municipale . -La Loi des villes de 1'Albertas

contient une clause analogue . Au Manitoba, les statuts des villes de

Brandon et East Kildonan stipulent la connaissance de . 1'anglais

1 . S . R . Q . 1964, chap. 193 . Cette loi s'applique, a d6faut de dispositions particulii'res

de la charte d'une municipalite .
2. Nous avons pu constater que nombre de municipalit6s publient leurs risglements

en franeais seulement, sans avoir .obtenu'1'exemption exigee par la loi .
3 . Voir la note du § 119.
4. Municipal Districts Act, R . S . A . 1955, chap. 215, art. 85 .
5. Alberta City Act, R. S . A . 1955, chap. 42.
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comme condition d'eligibilite aux charges de maire et de conseillerl .
Enfin, la Loi du Winnipeg metropolitain2 impose, comme condition

d'eligibilite aux conseils de la region metropolitaine de Winnipeg, de
« pouvoir lire 1'anglais ou le frangais et de pouvoir 1'ecrire sous

dictee n. -
202. Nous n'avons pas decouvert, an cours de notre enquete, une

seule municipalite ou la langue de la minorite anglophone ou franco-
phone ait ete interdite dans 1'administration, si petite que fat cette

minorite. Nos recherches nous ont montre en fait que certaines munici-
palites du Nouveau-Brunswick utilisent largement le frangais .

D. Les droits linguistiques dans 1'enseignemen t

203. Le droit linguistique tel que nous 1'avons defini consiste dans
une garantie juridique particuliere accordee a une langue donnee ; cette

garantie peut comporter une reconnaissance a la fois formelle et
pratique de cette langue. Le regime des ecoles publiques est un

domaine essentiel a la realisation de ce droit, puisque 1'enseignement
est la premiere ligne de defense de la langue, et donc de la culture d'uil

peuple . Selon 1'A . A. N. B., 1'enseignement releve des provinces . LA otl

le groupe linguistique anglais ou fran(;ais est en majorite, on peut

s'attendre a ce que les lois qui ont trait a la langue d'enseignement et
les institutions qui en decoulent correspondent aux aspirations de la

majorite . Ainsi au Quebec, la majorite francophone attache une impor-

tance particuliere a 1'etude de sa langue pour 1'epanouissement de . sa

culture :
204. Mais ce qui va vraiment nous reveler 1'etat des droits linguis-

tiques au Canada, c'est la situation faite a chacune des minorites

provinciales de langue anglaise ou de langue frangaise dans 1'enseigne=

ment. Nous nous interessons principalement ici au statut du frangais, et

aux possibilites offertes aux francophones en 'dehors de la province de

Quebec en ce qui concerne leur langue et leur culture . Si grande est la

protection accordee a la langue anglaise au Quebec qu'il n'est guere

possible de comparer la situation de ]a minorite anglophone quebecoise
a celle des minorites francophones des autres provinces .

205. D'es le debut du Regime anglais, les communautes anglophone Les ecole s
et francophone se sont dotees d'ecoles distinctes, repondant a leurs confessionnelles

besoins propres . Aussi, lorsqu'a la suite de I'Acte d'Union de 1840, i .l y

eut effort pour fondre les communautes du Haut et du Bas=Canada, il

67

1 . S . M . 1955, 3-4 Eliz. II, cliap. 86, art . 7, § 1 et S. M. 1957, 5-6 Eliz. II,
chap. 80, art . 11, § 1b .

2 . Metropolitan Winnipeg Act, S. M. 1960, 8-9, Eliz II, chap . 40.
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s'avera qu'un systeme scolaire commun etait impossible . On maintint

donc au Bas-Canada les ecoles confessionnelles independantes, tant
catholiques que protestantes, reconnues par 1'Assemblee en 1824, et
qui etaient soutenues par 1'>✓ tat ; dans le Haut-Canada, le systeme,

protestant dans son ensemble, comprenait quelques institutions
catholiques .

206. Aux termes de 1'article 93 de 1'A. A. N. B., 1'enseignement est
attribue aux provinces, mais sont neanmoins garantis les droits confes-
sionnels qui existaient en vertu de la loi a 1'epoque de la Con 'tederation .
Toute atteinte aux droits scolaires des minorites religieuses pouvait

faire l'objet d'un redressement par le Parlement central . Cela toutefois
ne garantit ni a 1'anglais ni au frangais leur place comme langues

d'enseignement dans le systeme scolaire ; ce n'est que dans la province

de Quebec que ces droits statutaires distincts pour les catholiques, qui
etaient francophones en grande majorite, et pour les protestants, pour
la plupart anglophones, entrainerent en meme temps la protection de

facto mais non de jure de 1'anglais et du frangais comme langues

d'enseignement . Cette association de la langue et de la religion ne valut,

dans aucune autre province a 1'epoque de la Confederation, une pro-
tection equivalente pour la langue maternelle des eleves des ecoles
e separees n . En Ontario, par exemple, la garantie confessionnelle ne

comporte pas le frangais comme langue d'enseignement dans les ecoles
separees, vu l'importance numerique des catholiques anglophones dans

cette province .
207. Sauf la Colombie-Britannique et 1'Yle-du-Prince-tdouard, oil i1

n'y a pas d'ecoles confessionnelles, les provinces creees apres 1867, ou

qui par la suite se sont rattachees au Canada, ont reconnu a des degres
divers le principe des ecoles separees mais subventionnees, fondees sur
la religion . On trouve la reconnaissance de ces droits dans la constitu-
tion du Manitoba en 1870 (et leur abrogation par une loi provinciale

en 1890) ; dans la constitution de la Saskatchewan et de 1'Alberta en
1905 ; dans les conditions d'admission de Terre-Neuve en 1949 et
dans diverses lois federales s'appliquant aux Territoires du Nord-Ouest

et au Yukon. Mais dans chaque cas, c'est sur la confessionnalite plutot

que sur la langue qu'on met ]'accent ; quand le Conseil prive cut statue

en 1917 que les ecoles separees reposaient sur des distinctions confes-

sionnelles et non pas linguistiques, 1'ecole confessionnelle cessa en droit
constitutionnel de fournir des garanties precises quant a l'utilisation

d'une langue donnee .

La langue 208. La legislation provinciale est parfois d'une etonnante impreci-
d'enseignement sion a 1'egard de la langue d'enseignement . Dans la plupart des provinces,

la loi de l'instruction publique, ou son equivalent, ne fait nullement etat

de la langue d'enseignement ; ainsi dans les provinces de 1'Atlantique, au
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Quebec, en Ontario et en Colombie-Britannique, ni 1'anglais ni le
frangais ne jouissent d'un statut juridique speciall . Les lois sur 1'educa-
tion dans les trois provinces des Prairies sont exceptionnelles, car on y
declare 1'anglais langue officielle de 1'enseignement . Depuis les modifica-
tions apportees aux lois en 1967 cependant, le frangais peut etre langue

d'enseignement, avec permission expresse, pendant au plus la moitie
des heures de classe, chaque jour, au Manitoba et pour des durees
moindres en Saskatchewan=. Sauf dans ces deux provinces, les lois sont
muettes sur le droit pour la minorite linguistique officielle de recevoir
1'enseignement en sa propre langue dans les ecoles provinciales . Il faut
examiner l'usage en cours pour decouvrir les droits linguistiques de
facto de ces minorites dans le domaine de 1'education .

209. Malgre 1'absence de protection juridique pour 1'anglais comme
langue scolaire, le Quebec continua a respecter la tradition non ecrite
qui associait droits linguistiques et droits religieuxs . L'histoire des
privileges linguistiques dans les autres provinces est bien differente . Les
gains realises ont exige des efforts vigoureux et persistants de la
minorite francophone. Si parfois elle a beneficie de la collaboration ou
du simple consentement tacite des fonctionnaires provinciaux, le plus
souvent elle s'est heurtee a de grandes difficultes financieres et
administratives .

E. Conclusion

210. Cette breve analyse des droits linguistiques au Canada de-
montre que les lois en vigueur sont tres loin de traduire dans la realite l a

1 . Terre-Neuve, voir The Education Act, R . S. NHd. 1952, chap . 101 .
Yle-du-Prince-$douard, voir The School Act, R . S . P . E. I . 1951, chap . 145 .
Nouvelle-$cosse, voir The Education Act, R . S . N. S . 1954, chap . 78.
Nouveau-Brunswick, voir The New Brunswick Schools Act, R . S. N. B. 1952,

chap. 204 et 1966, chap . 24 .
Qubbec, voir Loi de l'Instruction publique, S. R . Q . 1964, chap. 235 .
Ontario, voir The Department of Education Act, R . S . O. 1960, chap . 94 ; The

Pub'ic Schools Act, R . S . O. 1960, chap. 330 ; The Schools Administration Act,
R. S . O. 1960, chap . 361 ; The Secondary Schools and Boards of Education Act,
R . S . O . 1960, chap . 362 ; The Separate Schools Act, R . S . O . 1960, chap . 368 .

Colombie-Britannique, voir Public Schools Act, R . S . B . C . 1960, chap . 319 .
2. Manitoba, voir The Public Schools Act, R. S . M. 1954, chap . 215, art . 240 et

S . M. 1966-1967, chap. 49 .
Saskatchewan, voir The School Act, R . S . S . 1965, chap . 184, art . 209 et S. S . 1967,

chap. 35, art . 11 .
Alberta, voir The School Act, R. S . A. 1955, chap . 297, art. 190, 385, 386 (mod.

S. A. 1964, chap . 82, art. 43), 387 .

3 . Ce respect pour . les droits acquis > a 6t6 maintenu jusqu'A pr€sent an Qu6bec .
La Commission Parent qui offre un grand nombre de recommandations ayant pour but
de moderniser et de consolider le programme et les institutions d'6ducation dans cette
province, continue d'adherer au principe de l'education soutenue par l'$tat, catholique
ou protestante, avec I'anglais ou le frangais comme langue d'enseignement selon le
d6sir des parents.
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notion d'un pays fonde sur 1'egalite de deux communautes linguistiques .

Certes les droits linguistiques sont de plus en plus reconnus et cc

progres se poursuit . Mais cette evolution a ete intermittente et a subi de

nombreux reculs . Il n'y a . pas de regime linguistique complet qui

consacre le caractere biculturel de 1'ensemble du pays et qui soit fonde
sur des droits bien definis et pleinement reconnus .



Deuxieme partie Vers un regime d'egalite li.nguistique



Introduction

211 . Nous avons jusqu'ici decrit et explique ]a situation presente du
bilinguisme au Canada . La deuxieme partie de ce livre sera consacree a
1'avenir des langues officielles au Canada. D'une maniere generale, nous

y exposerons les dispositions que doivent prendre les pouvoirs publics
pour assurer un statut egal a 1'anglais et au frangais . Apres avoir pese
1'experience de quelques pays etrangers, nous traiterons de ce que les
pouvoirs publics devraient entreprendre dans 1'immediat pour mettre en
pratique certains principes directeurs . Nous montrerons I'action
requise, a chaque niveau de gouvernement, et la transformation neces-

saire du regime linguistique de Ia capitale federale . Nous verrons
ensuite le prolongement de cette action au niveau provincial dans le
domaine de 1'education. Dans un dernier chapitre, nous exposerons les
amendements constitutionnels que nous considerons necessaires afin
d'assurer un statut egal a 1'anglais et au frangais, et nous decrirons la
legislation qui nous parait indispensable a l'instauration d'un regime
d'egalite linguistique au Canada .

212. Bref, nous allons recommander un nouveau statut des langues Un nouveau

officielles au Canada . Nous ne proposerons pas le simple replatrage statut

d'une situation peu satisfaisante : nous presenterons une nouvell e

conception de ce qu'est un pays officiellement bilingue, a quoi corres-

pondront des droits nouveaux ou mieux garantis pour les deux langues

officielles du Canada . C'est donc d'une veritable planification lin-

guistique qu'il va s'agir .

213. Il est sur qu'a bon nombre cette We de planification apparaitra

insolite . En effet, dans tous les secteurs qui echappent a l'article 133

de 1'A. A. N. B., les Canadiens ont 1'habitude du desordre linguis-

tique au sein duquel ils vivent . Une grande partie d'entre eux, en
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particulier ceux qui habitent les regions unilingues, n'ont meme a peu
pres jamais ]'occasion de prendre conscience de ce desordre et des

inconvenients parfois tres graves qui en resultent . Nous n'avons pas

cesse de les constater au cours de cette enquete, et nous avons tente,
dans les pages precedentes, de montrer les inconsequences et les

inegalites qu'entraine la quasi-absence de regles claires en cette matiere .
Nous croyons que des droits formels doivent dorenavant remplacer les

simples tolerances ou accommodements, et qu'a un bilinguisme de fait
plus ou moins precaire, toujours discute et inegalement accepte selon

les regions, il faut substituer un bilinguisme officiel .
Leslangues 214. L'expression « langue officielle n peut etre ambigue, car le mot

officielles 2 officiel » a divers sens, comme en temoignent les dictionnaires les plus

courants. Cependant, d'apres le Petit Larousse, officiel a se dit de tout
ce qui est annonce, declare, ordonne par une autorite reconnue )> ;
d'apres 1'Oxford Concise Dictionary, ce mot signifie « properly author-
ized », formule plus ramassee, mais de meme orientation . Dans c'e sens
tres general, toute decision d'une - autorite competente - un ministre
ou un sous-ministre - aurait un caractere officiel . Par ailleurs, au

Canada l'usage donne souvent un sens plus restreint a ce mot lorsqu'il
s'agit des langues . En effet on applique le terme officiel aux institu-
tions affectees par 1'A . A. N. B., notamment aux parlements, aux lois

et aux tribunaux federaux et quebecois . Ainsi on dira souvent : K Que-
bec est la settle province officiellement bilingue b, parce qu'elle est

la seule province dont le nom soit mentionne a]'article 133. La

garantie qui protege 1'anglais et le frangais dans le Quebec West pas
soumise aux decisions arbitraires d'un fonctionnaire, d'un ministre, d'un

gouvernement ou, meme d'une assemblee legislative particuliere ; elle a
donc le plus haut .degre possible de permanence . Sans aller jusqu'a
accepter cet usage restreint, la Commission en tiendra compte : elle
n'appellera officielles que les decisions d'ordre linguistique les plus
stables et les plus formellement etablies par 1'autorite politique et-
prote-gees par un statut . Ainsi, pour nous, une langue ne sera officielle que
dans la mesure ou elle aura regu la protection des lois . Et le bilinguisme
officiel, c'est-a-dire la reconnaissance . de 1'anglais et, du frangais
comme langues officielles, decoulera de 1'ensemble des droits expresse-
ment garantis a 1'anglais et au frangais par des textes de loi qui en
assurent ]'usagel . Ce faisant, nous ne contestons pas 1'importance de l a

1 . Suivant cette definition, toute province ayant une Ioi qui reconnait 1'usage des deux
langues, ne fiut-ce que dans un seul domaine, . est dans une certaine mesure, • officiello-
ment bilingue • . Pour des raisons d'ordre pratique, nous reserverons toutefois dans
notre rapport 1'expression . ofHciellement'bilingues . aux seules provinces oil I'ensemble
des droits linguistiques correspondront A ceux du nouvel article 133, alinea 2, tel que
nous le proposerons plus loin (voir § 418) .
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coutume ni, a. plus forte raison, les decisions que 1'autorite politique
exprime dans des reglementations . Par ailleurs, nous ne donnerons ce
sens restrictif au mot officiel que dans le cas des langues .

215. Comme on 1'a vu au chapitre III, le Canada est a un certain
degre un pays officiellement bilingue, grace surtout a 1'article 133 de
1'A. A. N. B. Mais il 1'est bien incompletement, si l'on mesure ]a
situation a la lumiere du principe de 1'egalite des deux langues officielles .

75



Chapitre IV Principe de territorialite et
principe de personnali te

216. Dans cc chapitre, nous allons commencer par regarder de plus

pres quelques pays aux prises avec des problemes linguistiques ana-
logues a ceux du Canada . Puis nous degagerons les principes directeurs
d'un bilinguisme canadien viable .

A . L'experience de quatre pays

217. Comme nous 1'avons dit plus haut (§ 38), il n'y a qu'un
petit nombre de pays qui aient accorde a]eurs minorites linguistiques
un veritable regime d'egalite . Nous avons fait porter notre etude sur
quatre d'entre eux : la Finlande, la Belgique, la Suisse et la Republique
sud-africaine' . En etudiant les problemes et les solutions de chacun,
nous n'esperions pas trouver un plan immediatement applicable an

Canada - car chaque pays est un cas d'espece - mais plutSt arriver
a une meilleure comprehension des principes linguistiques adoptes
dans ces collectivites, decouvrir des idees fructueuses, eviter des voies
sans issue.

218. Les deux langues principales de la Finlande sont le finnois et
le suedois. Elles y voisinent depuis tres longtemps . C'est que la Fin-
lande a fait partie du royaume de Suede pendant 600 ans . Mais leur
egalite devant la loi est un fait de notre epoque . Anterieurement, 1e
suedois etait Ia langue des etudes, de 1'administration, de 1'eglise et du
commerce ou, en d'autres termes, celle des classes instruites et, plus
particulierement, de la fonction publique, du clerge et de 1'elite econo-
mique. Mais, vers 1840, les forces du nationalisme finnois ont

1 . A 1'appendice v, pp. 218 et 219, on trouvera la liste des 6tudes execut6es pour la
Commission sur ces quatre pays .

Finlande
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commence a prendre de 1'ampleur et le mouvement devait aboutir a la

Constitution de 1919 . Le finnois et le suedois ont ete declares langues
nationales de la Finlande, le droit etant garanti aux citoyens d'employer

l'une ou 1'autre dans leurs relations avec les autorites admiriistratives .

Et 1'article 14 de la constitution renfermait le passage ci-apres : a Les

droits de la population de langue finnoise et de celle de langue suedoise

[devront] etre sauvegardes selon des principes identiques' . D

219. Cette promesse absolue d'egalite etonne, de prime abord, car la
minorite de langue suedoise ne formait que 11 % de la population en

1919. Elle avait deja ete de 14 % en 1880, et declinerait encore par la

suite ; en 1960, elle etait de 7 %, soit 331 000 habitants sur une

population totale de 4 100 000 . La force numerique du groupe finnois

explique sans doute qu'il ait mis relativement peu de temps a etablir la

parite avec le groupe de langue suedoise ; en outre, 1'egalite officielle

d'aujourd'hui entre les deux langues tient surtout a la predominance

anterieure de la communaute suedoise. Autre facteur important a cet

egard, le suedois est utile dans les contacts croissants entre les Pays

Nordiques : le statut du suedois affirme 1'appartenance de la Finlande a

ce groupe .
220. La langue semble etre rarement sujet de mesentente serieuse en

Finlande, bien qu'il n'en ait pas toujours ete ainsi. Comme la minorite

suedoise est peu considerable et le bilinguisme individuel peu repandu

(en 1960, quelque 11 % connaissaient les deux langues), on accepte

des deux cotes que 1'egalite dont il est question dans la constitution soit

surtout mise en eeuvre selon un principe de territorialite. Celui-ci limite

a certaines regions definies le droit pour 1'individu de beneficier des

services publics en sa propre langue . Comme la population de langue

suedoise n'est pas disseminee dans tout le pays2, qu'au contraire elle se

concentre dans les zones du littoral et dans certaines agglomerations,

cette restriction n'a pas l'importance qu'on pourrait croire .

1 . L'enonce complet de 1'article 14 est le suivant :
• Le finnois et le suedois sont les langues nationales de la Republique .

~ Le droit des citoyens finlandais d'employer devant les tribunaux et devant les auto-
rites administratives, dans leurs propres affaires, leur langue maternelle, le finnois ou le
suedois, et d'obtenir leurs expeditions en cette langue sera garanti par voie de legislation,
les droits de la population de langue finnoise et de celle de langue suedoise devant €tre
sauvegardes selon des principes identiques .

. L'@tat subviendra aux besoins intellectuels et economiques de la population de
langue finnoise et de celle de langue suedoise selon des principes identiques. -

2. Ce degre de concentration ressort de la ventilation des 548 communes de la
Finlande selon le pourcentage de leurs habitants de langue suedoise en 1960 .

% de la collectivite de
langue suedoise nombre de communes

90 % et plus 46

de 50 ~ 89 % 33
de 10 A49 % 11
moins de 10 % 45 8

548
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221 . L'unite administrative locale, en Finlande, est la commune.
Celle-ci sera officiellement bilingue si elle compte dans son territoire

une minorit6 linguistique d'au moms 10 % de sa population ou d'au
moins 5 000 personnes . Si 1'importance de la minorit6 est moindre, la
commune sera unilingue et de meme langue que la majorite, le finnois
ou le suedois selon le cas . Une ou plusieurs communes peuvent former
un arrondissement de recensement ; il sera unilingue si les communes
qui le composent sont toutes de meme langue . Mais si 1'on y trouve des
communes unilingues de langues differentes ou bilingues, cette circons-

cription plus etendue sera consideree comme bilingue. Les districts
scolaires, dont les frontieres ne coincident pas necessairement avec
celles des autres circonscriptions, font l'objet de dispositions analogue s
a partir d'un nombre donne d'eleves de langue finnoise ou de langue

suedoise, ils doivent assurer a tous ces eleves 1'enseignement dans leur
langue respective.

222. Voila, grosso modo, comment le peuple finlandais s'est dote
d'un regime d'egalite linguistique. En soumettant, sans distinction, les
minorites des deux groupes au principe de ]a territorialite de leurs

droits linguistiques, selon les chiffres du dernier recensement, il observe
le principe constitutionnel d'egalite. D'autre part, il n'a jamais meconnu
les limites d'ordre concret a la prestation des services egaux, imposees
par ]a situation drsmographique et 1'histoire .

223. La Belgique fait contraste avec ]a Finlande : on y trouve deux Belgique
groupes linguistiques d'importance comparablel . Entre 1910 et 1947 ,
derniere annee od l'on posait dans le recensement ]a question sur la
langue la plus frequemment utilisee, l'importance relative des deux
communautes est demeuree a peu pres constante . Si les habitants de
langue neerlandaise et ceux de langue frangaise constituaient respective-

ment 52 et 43 % de la population en 1910, les pourcentages correspon-
dants etaient de 53 et 42 en 19472 . Sur 8 500 000 habitants, 18 % a
peu pres etaient bilingues . En 1963 le total de la population etait passe
a 9 300 000 . Au point de vue linguistique, la Belgique peut etre divisee
en trois regions : au Nord de la frontiere linguistique qui traverse le
pays d'Est en Ouest, se trouvent surtout les Flamands, de langue neer-
landaise ; au Sud, vivent les Wallons, francophones ; dans la capitale ,

1 . Autre disparite : la constitution belge de 1831 ne renfermait aucun enonce sur
1'egalit8 des langues. L'article 23, le seul se rapportant a la langue, etait conqu ainsi :
s L'emploi des langues usitees en Belgique est facultatif ; il ne peut etre regle que par
la loi, et seulement pour les actes de I'autorite publique et pour les affaires judiciaires . .
Comme on le verra plus loin cependant, I'emploi des langues a fait l'objet d'une legis-
lation volumineuse au cours des dernieres d8cennies .

2 . A peu pres -1 % de la population parlait 1'allemand en 1947, et 4 %, d'autres
langues . Les Belges de langue allemande jouissent d'un statut special de minorit6 dans
certaines regions, le long de la fronti8re orientale .
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Bruxelles, et ses environs, et le long de la frontiere linguistique, on

trouve les uns et les autres dans des communes mixtes.

224. Comme en Finlande, le groupe linguistique le moins nombreux

- le groupe francophone - occupait jusqu'a recemment une position

predominante . Il y avait a cela diverses raisons . Tout d'abord, celle du

statut des deux langues, le frangais etant une langue de rayonnement

international, alors que le neerlandais est compris de peu de gens en

dehors de la Belgique et de la Hollande . De plus, le frangais etait la

langue de 1'elite sociale des deux cotes de la frontiere linguistique : les

differences de langue marquaient alors les differences de classe . Il y

avait surtout un clivage economique et religieux. Le Sud, de predomi-

nance francophone, se developpait industriellement a une epoque ou la
Flandre etait encore agricole pour une bonne part, et si les deux zones
etaient catholiques, le Nord etait plus rigoureux dans la pratique et
avait tendance a considerer le Sud comme un foyer d'anticlericalisme .

Dans une certaine mesure, ces attitudes ont engendre des tendances

politiques differentes, la Wallonie se situant traditionnellement plus a

gauche que le pays flamand .

225 . Si les inegalites sociales, economiques et scolaires du siecle
dernier ont aujourd'hui largement disparu, la mefiance et 1'hostilite
mutuelles paraissent interdire tout haut degre de collaboration entre les

deux groupes . Malgre le vieillissement de son industrie des debuts et
1'affaiblissement de son importance politique, la collectivite franco-
phone du Sud demeure ferme dans son refus d'apprendre le neerlan-

dais . De leur cote, les Flamands, voyant la un affront a leur langue,
repugnent de plus en plus a faire seuls les frais de la communication .

226. C'est dans cette conjoncture pen prometteuse que le gouverne-

ment belge a du elaborer sa legislation linguistique . Le regime actuel

procede de quatre lois adoptees dans les annees 30, qui avaient trait
respectivement a la fonction publique, a 1'enseignement, a 1'administra-

tion de la justice et a l'armee . PlutBt que d'ameliorer la situation, ] .es

deux premieres ont declenche une nouvelle controverse . Comme ]a

population resistait a certaines dispositions et qu'il n'existait pas
d'autorite pour veiller a 1'application integrale de ces lois, celles-ci sont

demeurees a pen pres sans effet .

227. En 1963 le gouvernement a fait adopter de nouvelles lois .

Conformes a 1'esprit des anciennes, elles sont cependant plus strictes et

pretent a moins d'exceptions . Elles prevoient en outre la creation d'un

organe, la Commission permanente de controle linguistique, pour sur-

veiller leur mise en oeuvre impartiale et equitable . Fondamentalement,

cette legislation suppose la separation physique des deux communautes

linguistiques, et tend a favoriser encore davantage la division du pays
en deux zones unilingues officielles . An Nord de la frontiere linguis-
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tique, les services administratifs sont dispenses dans la seule langue
neerlandaise ; au Sud, le frangais seul est employe . De meme, les ecoles

emargeant au budget public doivent utiliser, comme langue d'enseigne-
ment, le neerlandais au Nord, et le frangais au Sud . D'autre part, les
documents qui interessent 1'ensemble du pays continueront de paraitre
dans les deux langues ; Bruxelles et ses environs regoivent un statut
particulier de bilinguisme . En d'autres termes, la Belgique a voulu
mettre fin a 1'animosite entre ses deux principales communautes linguis-

tiques par une application particuliere du principe de territorialite ;
celui-ci suppose, sauf dans la region de la capitale, une separation
physique des deux langues qui garantit et stabilise l'emploi du neerlan-
dais dans le Nord, et du frangais dans le Sud .

228 . La Suisse est peut-etre 1'exemple d'ttat multilingue le mieux Suisse
connu. Depuis 1'adoption de la constitution federale en 1848, 1'a'le-
mand, le frangais et l'italien y ont statut de langue officielle, malgre la
disparite numerique considerable entre les trois communautesl . Au
recensement de 1960, la population du pays s'elevait a 5 400 000
habitants ; sur ce total, 74 % avaient I'allemand pour langue mater-
nelle, contre 20 et 4 respectivement pour le frangais et 1'italien2 .
Chacune de ces trois langues est parlee dans les pays contigus a la
.Suisse, cc qui compense dans une certaine mesure la disparite nume-
rique entre les principales communautes du pays .

229 . La Suisse est un 1Ctat federal . Le gouvernement central y est
officiellement trilingue, mais des 25 cantonss qui composent ]a federa-
tion, 21 sont unilingues. L'allemand est la langue officielle de 17
d'entre eux, le frangais de 3 et l'italien, d'un seul . On voit donc que ]a
Suisse, pays officiellement multilingue - et elle Pest r6ellement au.
niveau federal. - est, en fait, constituee principalement d'entites regio-
nales unilingues (tantot allemandes ou frangaises, tantot italienne) ;
meme les 4 cantons qui ne sont pas officiellement unilingues - 3 sont
bilingues et un, trilingue - refletent cette caracteristique du pays en ce
qu'ils se composent principalement de zones unilingues avec institutions

bilingues au palier du gouvernement cantonal .
230. Dans le cas de la Belgique, la coincidence de la frontiere

linguistique avec la demarcation sociale, economique et religieuse exa-

cerbe le probleme linguistique . Ce phenomene ne s'est pas produit en

1 . L'article 116 de la constitution suisse, compte tenu de la modification de 1938, se
lit ainsi : . L'allemand, le frangais, 1'italien et le romanche sont les langues nationales
de la Suisse . Sont declarees langues officielles de la Confederation : l'allemand, le
frangais et 1'italien. .

2 . Le romanche, pane par 1% de la population, a repu le statut de langue nationale
en 1938 . On notera en outre que la repartition linguistique n'a guere change au cours
des annees . En 1880, 1'allemand etait la langue maternelle de 71, 3 % de la population,
le franpais de 21, 4, l'italien de 5, 7 et le romanche de 1, 4 .

3 . Plus exactement, elle se compose de 22 cantons, dont 3 sont divises en deux .



Les languesofficielles 82

Suisse. Sur 17 cantons germanophones, 8 ont une znajorite protestante
et 9 une majorite catholique . Des 3 cantons francophones, 2 sont
protestants de maniere predominante, et 1'autre est mixte .

231 . Si ces imbrications ont contribue a la paix a linguistique z,
relative' de la Suisse, i1 en a ete de meme du respect des droits des

minorites par le groupe majoritaire. Ce respect est manifeste dans

1'application suisse du principe de la territorialite des droits linguis-
tiques qui procede, non du droit ecrit, comme c'est le cas en Finlande et

en Belgique, mais d'une longue tradition d'autonomie cantonale . Chaque
canton, quelque faible et exigu qu'il soit, jouit du droit reconnu de
proteger son originalite culturelle et linguistique contre les perils exte-
rieurs ; il peut meme compter, pour cela, sur le concours federal . La
langue traditionnelle du canton est donc utilisee dans 1'enseignement et

les services administratifs . II va de soi que le citoyen arrivant d'une
autre zone linguistique doit apprendre la langue de son nouveau milieu

et, . s'il s'y etablit, s'integrer entierement en confiant ses enfants aux

ecoles du canton .
232. Cette ligne de conduite est de regle tant pour les germanophones

venant s'etablir dans un canton de langue frangaise ou italienne que

pour un Suisse francophone ou italophone allant se fixer dans un
canton de langue allemande. Le cas de Berne constitue une exception a
cette regle sur le plan scolaire. Cette ville, bien que capitale federale
d'un pays trilingue et sise dans un canton bilingue, a 1'allemand pour
unique langue officielle ; dans ses ecoles, c'est la seule langue d'enseigne-

ment. Toutefois, une campagne de 15 ans pour procurer des fonds
publics a 1'ecole privee de langue frangaise de Berne a abouti a certains

resultats recemment . C'est la une exception a la regle de la territorialite

qui fut acceptee parce que Berne est la capitale federale . Il n'y a pas

lieu de prevoir qu'il s'elargisse, car meme si le principe en question
peut jouer contre les minorites au sein d'un canton, on semble estimer
qu'il garantit la vie des minorites frangaise et italienne dans 1'ensemble
du pays en leur assurant des cantons unilingues bien a elles . Il faut

noter que la dimension tres reduite des cantons permet generalement a
ceux-ci de correspondre assez bien a la repartition des groupes

linguistiques.
233 . Le choix de la langue du gouvernement cantonal est fonde sur

le principe de territorialite . En revanche, au palier federal c'est le

principe de la personnalite des droits linguistiques qui s'applique . En

d'autres termes, 1'administration s'exerce dans la langue de l'individu,
independamment du lieu'- . Ainsi, le citoyen francophone qui traitera

1 . Malgr6 certaines difficult6s, comme celles du Jura.
2. Rappelons que I'autre principe, celui de la territorialit6 des droits linguistiques,

limite A certaines r6gions deHnies le droit, pour l'individu, de bbn6ficier des services
publics en sa propre langue .
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normalement ses affaires en allemand dans un canton germanophone,
pourra employer sa langue maternelle dans ses rapports avec le gouver-
nement federal . Dans les relations entre le gouvernement federal et les
gouvernements cantonaux, la langue du canton a cours .

234. Comme la Finlande, la Republique sud-africainel a afFirme Republique
explicitement dans sa constitution que ses deux langues officielles, sud-africaine
1'anglais et 1'afrikaans, seraient sur un pied d'egalite (article 1372) . Et
autre analogie, cette fois avec la Belgique, les deux principaux groupes
linguistiques de race blanche se comparent assez bien, numerique-
ment. En 1960, quelque 58 % designaient 1'afrikaans et 37 % 1'anglais,
comme premiere langue du foyer . Ces proportions marquaient un
accroissement de 2 % pour 1'afrikaans depilis 1936 et une diminution
correspondante pour 1'anglais . Le reste de la population blanche, soit
5 %, employait a la maison, en 1960, les deux langues officielles ou
d'autres langues . On observe un autre point de ressemblance entre la
Republique sud-africaine et la Belgique : le rayonnement international
de 1'une des deux langues et le caractere regional de 1'autre .

235. Sur le plan linguistique, la Republique sud-africaine differe des
autres pays par trois points importants . Premierement, le bilinguisme
(ang:ais et afrikaans) est tres repandu : a pen pres les deux tiers de la
population blanche, en 1960s, s'attribuaient la connaissance des deux
langues officielles. Deuxiemement, aucune des deux langues n'est autoch-
tone ; elles ont ete introduites, comme au Canada, ou transformees par
des colons venus d'Europe . Troisiemement, les deux groupes linguis-
tiques sont passablement entremeles, alors qu'en Finlande, en Belg :que
et en Suisse, le bilinguisme reposait sur 1'existence - naturelle on favori-
see - de regions unilingues . Chacune des quatre provinces de la Repu-

blique sud-africaine renferme une minorite linguistique de 23 a 39 %
de sa population blanche. Alors qu'au Canada le quart de la popu-

1 . En 1960, la population de 1'Afrique du Sud s'elevait A plus de 16 000 000
d'habitants. Toutefois nos etudes sur ce pays ont porte principalement sur la situation
linguistique et culturelle de la population de race blanche ; nos observations ne valent
donc que pour celle-ci dont les effectifs etaient, en 1960, de pres de 3 100 000, ou
19 % de ]a population totale .

2. L'article 137 de la Loi constitutionnelle de 1'Afrique du Sud est ainsi conq u
. L'anglais et le neerlandais sont les langues officielles de ]'Union ; ils seront sur un
pied d'egalite et beneficieront de la meme liberte, des memes droits et privileges ; les
archives, les proces-verbaux et les journaux du Parlement seront tenus dans les deux
langues ; de meme les projets de lois, les lois et les communications importantes, et
d'interet public, emanant du gouvernement de I'Union seront publies dans les deux
langues. >

L'article 137 est une disposition protegee (entrenched) qui ne peut etre modifiee que
par < les deux chambres reunies, en troisieme lecture et avec I'accord d'au moins les
deux tiers du nombre total des membres .(article 152) . En 1925 une modification a
rallie la majorite requise ; en voici 1'enonce : . Il est declare par les presentes que le
terme neerlandais, dans Particle 137, [ . . .] englobera 1'afrikaans . .

3 . Le bilinguisme est largement repandu dans les deux groupes linguistiques : en
gros, 7 sur 10 de ceux qui parlent I'afrikaans au foyer et 6 sur 10 de ceux qui parlent
I'anglais au foyer ont dit connaitre les deux langues .
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lation seulement habite dans les divisions de recensement comptant
une minorite anglophone ou francophone de 10 % ou plus, en Afrique
du Sud pres des sept huitiemes de la population blanche se trouvent

dans cette situationl .
236 . Au moment de 1'Union, en 1910, 1'anglais predominait dans

1'administration ; il a aujourd'hui cede la place a 1'afrikaans . Les causes

de ce renversement sont nombreuses et diverses, notamment le poids du
nombre, l'urbanisation croissante des Afrikanders et leur niveau d'ins-

truction de plus en plus eleve. Il en est d'autres toutefois qui se

detachent tout specialement : la ferme determination au sein du mouve-

ment nationaliste d'assurer aux Afrikanders la place qui leur revenait
dans les cercles dirigeants du pays et 1'encouragement en ce sens que
leur donne depuis quelques annees le gouvernement .

237 . La Republique sud-africaine n'applique sous aucune forme,
pour sa population blanche, le principe de territorialite . Elle a plut6t

adopte, conformement a la garantie constitutionnelle, le principe de

personnalite : tout citoyen emploie sa propre langue dans ses rapports

avec les autorites officielles2 . A 1'ecole, chaque enfant regoit 1'enseigne-

ment dans sa propre langue ; s'il y a trop peu d'eleves pour former une

classe, il aura un maitre bilingue dont il pourra recevoir des explications

dans sa propre langue .

238. Le principe de personnalite etait necessaire en Afrique du Sud
puisque les deux communautes s'entremelaient dans tout le pays et
qu'elles etaient presque d'egale importance ; de plus, il etait applicable

grace au niveau eleve du bilinguisme a 1'interieur et a 1'exterieur de la

fonction publique . C'est la one situation dont nous ne connaissons pas
d'equivalent ailleurs et qui a inspire une conception originale du regime

d'egalite linguistique .

239. Avant de conclure, il convient de souligner que le principe de
territorialite etant une We abstraite, les regimes finlandais, belge ou

suisse n'en representent ni 1'expression « pure », ni l'application com-

plete . Tous trois, au contraire, admettent dans une mesure variable
qu'il soit modifie par le principe de personnalite . Ainsi, en Finlande,

les citoyens de langue finnoise et de langue suedoise, ou qu'ils se
trouvent au pays, jouissent de certains droits linguistiques dans les

affaires judiciaires . Le gouvernement belge, dans certains cas, laisse l e

1 . An Canada la division de recensement comptait une moyenne de 76 473 habitants

en 1961 ; la moyenne sud-africaine etait de 60 559 en 1960 .

2 . On peut noter qu'il n'y a pas, a proprement parler, de capitale . La Loi de I'Afrique
du Sud pr8voit que le - siege de 1'assemblee legislative - sera Le Cap, o~l 1'anglais
predomine, que le < siege du gouvernement • sera Pretoria, ou I'afrikaans predomine,
et que le tribunal d'appel de la Cour supreme siegera a Bloemfontein, ville egalement
a predominance afrikaans . En cons€quence, la fonction publique est installee a Pretoria,
les dbputes au Cap, et les juges du tribunal d'appel a Bloemfontein . Cette solu-
tion est le compromis auquel sont parvenues les diverses colonies qui, au moment de
l'Union, voulaient avoir la capitale nationale chez eile .
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choix de la langue a celui qui fait usage des services centraux . Mais
dans ces deux pays, on s'appuie fermement sur le principe de
territorialite . La Suisse, par contre, avec ses gouvernements federal et
cantonaux, applique, suivant le cas, le principe de territorialite ou de
personnalite .

240. Une multitude de facteurs ont joue dans ces quatre pays quand En resume
il s'est agi d'instituer un regime d'egalite linguistique ; nous avons
remarque, en particulier, le statut international des langues en presence,
les langues en usage dans les pays contigus, la coincidence de dispari-

tes linguistiques avec d'autres disparites sociales, 1'attitude de tel
groupe. envers tel autre, la structure federative ou unitaire du pays, la
repartition geographique des groupes linguistiques et le niveau du
bilinguisme des individus .

241 . Quand un pays bilingue ou multilingue se compose largement
de regions unilingues (Belgique et Suisse), ou qu'on y trouve seulement

un petit nombre de regions mixtes (Finlande), le principe de territoria-
lite convient manifestement . Ii presente deux avantages : on peut y
menager des regions ou la langue de la minorite jouisse d'une priorite
garantie et assurer les services publics a 1'ensemble de la population
dans sa propre langue. Toutefois, 1a ou les membres des deux groupes
linguistiques-sont dissemines par tout le pays, comme en Republique
sud-africaine, on a estime que le principe de personnalite convient
davantage .

242. La proportion de ceux qui peuvent parler les langues officielles
importe egalement. Nous savons deja que la Republique sud-africaine
compte un pourcentage exceptionnel de bilingues, ce qui rend possible
l'application du principe de personnalite . Ainsi, tout citoyen peut faire
usage de sa langue dans ses rapports avec les corps publics dans tout le
pays . D'autre part, avec un taux de bilinguisme individuel comparable

au taux canadien de 12 %, la Finlande et la Belgique ont opte pour
le principe de territorialite .

243 . Enfin, nous remarquons que l'importance relative des groupes
linguistiques n'a que peu a voir avec 1'heureux epanouissement d'un
regime d'egalite . Si les deux principales communautes s'equilibrent
jusqu'a un certain point en Belgique et en Republique sud-africaine, les
minorites de Finlande et de Suisse sont, en fait, peu considerables .
Dans tons ces cas, cependant, une formule a pu etre appliquee au
probleme des langues .

244. On notera que chacun des quatre pays que nous avons etudies Application
presente des analogies avec le Canada et accuse aussi des disparites de ces principes

vis-a-vis de Iui et de chacun des trois autres . Examinons attentivement au Canad a

les plus importantes, et nous commencerons a percevoir, sous de

grands traits, jusqu'a quel point les regimes linguistiques existant
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ailleurs conviendraient a la situation canadienne . On peut prevoir que

pour appliquer au Canada n'importe lequel des principes que nous

avons traites, il faudrait necessairement, comme dans les autres pays,
les adapter a notre cadre institutionnel particulier .

245. 11 se degage au depart certaines similitudes entre le Canada et

les quatre autres pays . Dans chacun, deux ou trois groupes linguis-

tiques importants coexistent, et le regime juridique et constitutionnel des

cinq comporte un statut officiel pour les langues en cause. Mais les

similitudes sont bientot estompees par les contrastes et c'est a eux que

nous nous arreterons plutot .

246. Tout d'abord, en examinant les conditions constitutionnelles et
juridiques de la reconnaissance accordee aux langues officielles, nous
constatons que les quatre pays ont pose, au sujet des langues officielles,

un principe d'egalite plus fondamental que 1'article 133 de 1'A . A. N. B .

Outre ce principe de base, la Belgique et la Finlande jouissent d'une

legislation ferme et nette - sans equivalent au Canada - dans des
domaines clefs, tels 1'education et les services publics . Nous reviendrons

sur ce point .

247. Le Canada differe nettement de la Republique sud-africaine
par le taux de bilinguisme chez les particuliers et par la repartition des

langues officielles dans le pays . Seulement 12 % des Canadiens se

declarent bilingues contre 66 % de la population sud-africaine de race

blanche. Les minorites de langue officielle au Canada forment moins

de 14 % de la population dans 9 des 10 provinces ; en Afrique du

Sud les chiffres varient entre 23 et 39 % selon les provinces . Le

Canada aurait done du mal a mettre efficacement en application une
politique du type sud-africain, qui embrasse un ensemble complet de
services gouvernementaux et scolaires dans les deux langues pour

toutes les provinces du pays . Un programme aussi pousse ne semble

pas necessaire dans de nombreuses parties du Canada et, considera-
tion plus importante encore, nos ressources actuelles en matiere de
langue ne nous permettraient pas de le mener a bonne fin .

248. Pour la repartition des groupes linguistiques sur son territoire,
le Canada se rapproche davantage des pays europeens etudies . Le taux

de bilinguisme des individus y est comparable, grosso modo, a ceux de

la Finlande et de la Belgique - la Suisse, elle, ne dispose pas de

statistiques sur ce point . D'autre part, la Belgique et la Suisse ont une

histoire plus ancienne et pendant des siecles leurs frontieres linguis-

tiques ont ete, en regle generale, d'une extraordinaire stabilite . Dans ces

pays, le principe de territorialite repose sur 1'idee de frontiere linguis-

tique permanente ; celle-ci a ete stabilisee en Belgique par des lois et en

Suisse par le cloisonnement naturel des montagnes et une tradition

seculaire. Or, dans 1'Amerique du Nord contemporaine, la population
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est si mobile qu'il semblerait irrealiste d'adopter un principe d'une telle
rigidite, fat-il considere comme souhaitable .

249. Sans doute le Canada peut-il tirer inspiration et comprehension
de 1'experience diverse des autres pays en fait de regimes linguistiques .
Ainsi nous nous proposons d'emprunter et d'adapter an cadre canadien
une We venant de la Finlandel . Neanmoins le Canada, comme tout
autre pays, doit elaborer une formule qui corresponde a ce qu'il est et a
ce . dont il a besoin, et qui s'adapte par exemple a son regime federatif .
Comme elle appelle une action sur une realite tres complexe, cette
formule, bien entendu, ne saurait etre simple.

B. La realite canadienn e

250. Aucun nouveau statut des langues officielles au Canada ne sera
donc acceptable s'il ne respecte la realite canadienne dans son ampleur
et sa diversite . Or ici, la realite premiere c'est a la fois 1'existence et la
repartition d'une communaute anglophone et d'une communaute franco-
phone, quelle que soit 1'origine ethnique des membres de ces groupes .

251 . Interrogee sur la langue maternelle, la demographie linguis-
tique nous a appris que 58 % des Canadiens sont de langue maternelle
anglaise et 28 % de langue maternelle frangaise ; la langue maternelle
des 14 % qui restent n'est ni l'une ni I'autre des deux . langues
officielles. Tels sont les pourcentages que nous retiendrons, tout en
nous souvenant qu'ils surestiment la force des e autres a langues et
qu'ils diminuent l'importance de 1'anglais= . La demographie nous

1 . Dans ce pays, nous I'avons d6ja mentionne=, chaque commune est class6e comme
unilingue finnoise, unilingue su8doise ou bilingue, selon les proportions de ses deux
communaut€s linguistiques. Enfin, le r6gime est souple car, apres chaque recensement,
on revise la situation pour tenir compte de 1'6volution d6mographique.

2 . La reponse a la question du recensement relative aux langues officielles ( < Parlez-
vous anglais ? frangais ?•) a permis, en 1961, de degager les proportions suivantes :'
67, 4 % des Canadiens parlent exclusivement 1'anglais, 19, 1 % parlent exclusivement le
fransais, 12, 2 % parlent les deux langues, et 1, 3 % seulement ne parlent ni 1'anglais ni
le franqais . 70 % des bilingues sont d'origine frangaise. Nous avons vu (§ 51) que la
cat6gorie • langues officielles - est fluide : par exemple, la personne qui estime savoir
1'anglais peut etre un Britannique, un Canadien d'une autre origine mais anglicisE, ou
un immigrant de la veille qui s'exprime difficilement dans cette langue - et qui, n6an-
moins, est consid6r8 comme unilingue anglais . C'est ce qui rend toujours un peu
aleatoire l'utilisation de cette cat€gorie . Cependant, nous nous sommes livr6s a des
calculs approximatifs qui nous conduisent a estimer que 1'aire de I'anglais contient
environ 69 % des Canadiens, celle du frangais, environ 30 %, tandis qu'un peu plus
de 1% de la population ne connait ni l'une ni l'autre des langues officielles . Si
maintenant nous comparons, d'une part, les donn6es du recensement sur la langue mater-,
nelle et, d'autre part, nos propres calculs quant aux langues officielles, nous parvenons

aux proportions suivantes Selon ]a langue Selon les langues
maternelle officielles

Anglophones 58 % 69 %
Francophones 28 % 30 %
Autres 14 % 1

%
II est probable que la rbalit€ - c'est-a-dire le nombre de personnes pour qui 1'anelais,
le frangais ou une autre langue est la langue usuelle - se situe quelque part entre ces
proportions .
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enseigne aussi qu'il se trouve dans notre pays des regions oil West parl6e
exclusivement, ou presque, que 1'une des deux langues officielles . Elle

souligne enfin 1'existence de vastes regions ou vivent plus ou moins
nombreuses, plus ou moins compactes, des minorites anglophones ou

francophones . Ilfaudra donc respecter ces deux donnees de base : des

regions entierement dominees par l'une des deux langues officielles, et
d'autres oit se manifeste le phenomene de la compenetration linguistique .

Des zones . 252. L'adoption de criteres uniformes pour la delimitation de ces
d'unilinguisme zones unilingues sera un facteur d'egalite entre 1'anglais et le frangais .

Chaque groupe acceptera plus volontiers, croyons-nous, que sa langue
soit absente de telle ou telle region si la meme regle s'applique a 1'autre

langue officielle dans d'autres regions .

Les groupes ~ 253 . Cette We, cependant, pourrait mener loin . Appliquee de fagon

minoritaires etroite et rigoureuse, elle appellerait l'instauration officielle d'un unilin-
guisme frangais au Quebec et d'un unilinguisme anglais dans les autres
provinces, avec, au centre, des institutions federales bilingues : ce

serait le triomphe, an plan provincial, du principe de territorialite . Une

telle solution aurait sans doute 1'avantage de la simplicite, et elle
respecterait la tradition etablie dans quelques provinces anglophones .

Mais elle conduirait a ne reconnaitre de droits qu'aux groupes majori-

taires et a opprimer les minorites officielles . Quelle serait en effet sa

consequence immediate ? Elle priverait de droits linguistiques essentiels

tout un ensemble de groupes minoritaires, anglophones dans le Quebec,

et francophones ailleurs . Elle les placerait dans une situation de penible

inegalite et ce, dans leur propre milieu : ces groupes seraient donc

atteints dans leur vie quotidienne, c'est-a-dire dans les activites et les

situations qui les touchent plus directement que ne peuvent le faire les

institutions centrales . Or il ne s'agit pas pour nous de sanctionner

1'egalite des deux groupes dans la privation, d'es qu'ils sont minoritaires

a 1'echelle provinciale ou regionale . Des injustices ne deviennent pas

acceptables parce qu'elles sont equitablement reparties .

254. Cette conception conduirait a adopter comme regle generale

1'unilinguisme des institutions, et a regarder le bilinguisme comme
1'exception consentie quand il n'y aurait pas moyen de faire autrement .

Une pareille regle serait injuste et mesquine, car elle ferait bon marche

de realites historiques et sociales solidement enracinees dans le pays .

Elle serait meme, quoi qu'on nous ait dit, fort peu applicable . Car au

mecontentement suscite jusqu'ici par 1'unilinguisme anglais, qui existe a

des degres divers dans 1'ensemble des provinces anglophones, viendrait

s'ajouter 1'amertume provoquee dans le Quebec par l'unilinguisme

frangais . Peut-etre, pour certains esprits, la frustration des uns appa-

raitrait-elle comme une juste compensation de celle des autres, mais les
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minorites meconnues on, spoliees ne sauraient trouver la qu'une mince
consolation. Aussi refusons-nous de chercher de ce cote la diminution
des tensions dont souffre le Canada .

255 . Notre option va dans le sens de la vie . Dans les domaines et Notre
les juridictions que nous aurons a considerer et conformement a l'esprit principe
qui sera, esperons-nous, celui du Canada de demain, nous adoptons directeur
comme principe directeur la reconnaissance par la loi et dans la
pratique des deux langues officielles, meme la o h l'une des deux est
parlee par une minorite, des que, numeriquement, celle-ci parait viable :
11 s'agit la d'une conception positive de 1'ega lite, selon laquelle les
droits linguistiques des minorites officielles sont respectes et mis en :
valeur aussitot que les circonstances le permettent, c'est-a-dire quand
les membres de ces groupes sont assez nombreux pour les exercer .
L'unique probl'eme sera precisement d'evaluer « les circonstances D ; il
faudra dans chaque cas proceder a une verification . 11 ne saurait etre
question, en effet, d'appliquer cc principe aveuglement, sans avoir
mesure les difficultes qu'il entrainerait dans chaque cas . Bref, nous
optons pour une formule visant an maximum d'egalite et au minimum .
d'inconvenients pratiques .

256. La question va se poser dans toutes les provinces canadiennes Dans toutes
car dans chacune d'entre elles se trouve une minorite de langue les provinces
officielle . Depuis Terre-Neuve et la Colombie-Britannique, oil la mino-
rite de langue maternelle frangaise n'atteint pas 2 % de la population,
jusqu'au Nouveau-Brunswick ou elle en forme 35 %, en passant par le
Quebec, ou ]a minorite de langue maternelle anglaise est de 1 3 %,
toutes les provinces canadiennes temoignent de la complexite linguis-
tique du Canada . L'on trouve environ 700 000 Canadiens de langue
maternelle anglaise au Quebec, et environ 850 000 Canadiens de
langue maternelle frangaise disperses dans le reste du pays .

257. Pour les premiers, il s'agit d'obtenir une confirmation claire et Au Quebec
durable de droits deja acquis et exerces depuis deux siecles, mai s
qu'une partie de ]'opinion quebecoise remet en cause . Selon la defini-
tion adoptee plus haut, le Quebec est officiellement bilingue en ve rtu
des dispositions de I'article 133 de 1'A. A. N. B. An surplus, grace a
une tradition bien etablie de respect des droits envers la minorite
anglophone, et a des statuts et reglements qui vont bien au-dela de
1'a rticle 133, le Quebec est bilingue officiellement et dans la pratique,
dans les relations entre I'administration publique et les citoyens, de
meme que dans une bonne partie de son organisation locale.

258 . La situation des minorites francophones est bien differente . Dans les
Ce rtes il arrive qu'on trouve, dans les provinces ou elles vivent, une autres

certaine reconnaissance du fran gais : on peut alors parler d'un bilin- pro vinces

guisme de fait . C'est ainsi que la Commission de la fonction publique,
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depuis 1'entree en vigueur de la loi de 1961 sur la fonction publique, a
tenu compte dans sa reglementation des regions ot1 la langue frangaise
est parlee par une minorite relativement importante . De meme, une

certaine reconnaissance du fait frangais existe dans plusieurs provinces

canadiennes, notamment en Ontario et au Nouveau-Brunswick . Mais il

s'agit surtout d'accommodements, en particulier dans le domaine de

1'education . Quand on compare 1'ensemble de ces situations a celle qui
existe an Quebec, on constate que ce bilinguisme de fait est tres fragile .

Il est souvent a la merci de 1'intolerance de majorites locales ou
regionales, et il entraine l'usure constante des groupes minoritaires a
qui revient ineluctablement 1'obligation de lutter pour sa mise en ceuvre .

En realite, la langue de la minorite officielle, dans ces regions, ne survit

qu'au prix d'une farouche determination des individus ou des groupes .

Et malgre d'immenses sacrifices et des frustrations de la part des
interesses, le prix en est des institutions au rabais, qui les conduiront a
1'assimilation linguistique, si la situation n'est pas redressee rapidement .

Ainsi, qu'il s'agisse des anglophones du Quebec ou des minorites
francophones dispersees dans toutes les provinces, nous optons pour les

solutions de vie.




